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AVANT-PROPOS

L'hper9u du commerce exterieur est prepare par 10. Section du

commerce exterieur de 10. Commission 8conomique pour l'Afrique.

COume les renseiLnements qu'il contient sont tires en totalite

de Journaux et periodiques, Ie secretariat ne saurait etre tenu pour

responsable des inexactitudes et des lacunes. II espere pouvoir dore­

navant publier des renseiLnements que lui fourniront directement les

Etats raernbres s conformement :. la r ecommandation que Le Co.n.i, te permanent

du commerce a adoptee a so. premiere session et d~ns laquelle il priait

les bouvernements africains de tenir Ie secretari~t reguliereruent in­

forme des evenement s i;.lportants qui interessent Le commerce exte r i eur­

et les paiements.

Le present nurnero contient des renseitnements re9us, de novembre ­

decembre 1964 a Janvier - fevrier 1965, ainsi qU'un article sur 10. zone

de libre-echanbe que l'on envisa"e de creer en Jlfriy'ue de l'ouest et

qui regrouperait la Cote-d'Ivoire, Ie Guinee, Ie Liberia et Ie Sierra

Leone.

Les noms /.,eobrap:,iques merrt i onnds dans cet lcper9un' impliquent,

de 10. part de l'Orl',anisation des nations tnies, ni approbation ni

acceptation.

ii
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R~';";SUME

Afrique

La France decide de r,aduire son a i de aux P2,~TS en voie de d~velop~ement.

Creation d'une B&-nque .int e rnc.t i one.Le ~)01Ar l'Afri'-:t\.l8 de l'ouest. 3S'

AfL'ili u6 du l·:a rd

Cre.:.,tion de l'Cffice '::;'88 )roC:~lJ.Cteurs d.e r~-osr:~at€s. -r.>

.4f'rigue <iu ::'ud

I.lgerie

Conclut ,ies e.cco r ds de commo r-co avec L; Fr~i,l1ce} lc\ C-ulnse et La Coree. 1 2

Obtient LcDC c:.ide fi ne.nc i o r-e de 11"11emaLne occ i derrtr.Le .. Ie .- 11

Cree de i.10UVeaUY Group8Llents corme r-c i c.ux Llixtes d 1'-:-01:&t .. (Fcuvo Lre

publics Gt secteur [rive)~ 43

Burundi

F's t <:..utorise par Le 1'1.1 w fa i r-e U~' tix'&2;8 de 4 I;:,illions de dollars

au mcxamua, 11

Devalue sa monnc.i e , _):-1

Cameroun

Re,.~ oi t urie SO[,Hil8 de 87 uillions de do Lli.r-s po ur se s d.epe nae s d ' eq-c-Li­

pement. 1J

Re;:.oi t une a.ide du. Fords de d~velcppement euro)cen ~::our financer Lt;

construclJion d 1un hopit8.1. 12

Obtient de ItLllema{ne occidentale un pret de 25 :nilliQi1S de ]j.. 1.:­

Regoit te 1a DIf~ deux ~rets d'un montant total de 300.000 doll~rs. Ie

Congo (Brazzaville)

L'iiIlerik..[,ne occidentale doi t c r-ce r une fabr-iquo de cO~i.tI'e-l,llc;,'-:l.u,--, et

de bo i s ',:e revetement. 13

Conclut un accord de cooperation ave c lr·[1~0C. 13

iii
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Re's:oit <ie 1'. sBoci~",t.ion. iiJ-~~_~T::l&tion,-,-J.e (Ie duveloI;jSL',8nt (J~ID)) une

SOL~Re dE: =-S; mj_~lions de c~ollc:"rs. 14

P..e~, o i t 6 .. 500 t0l1E8S r18 c o t or: e n i!rOV8r~ance C188 ~---"t& tS-:.:nis. 14

Cote-d'Ivoin'--------_.
Cree La Bulle_lUG de ri~velof~,:,e:::el".'.t Lndus t r i o l . 39 - 40

Re.:;oit UTIe livraison de maxs d'une vul err de 86~ooo dollars. 14

ConcLut un corrt r-a t e.vec des entreprises :fran~;b,ises ~)our La COYistruc­

t i on d i un bar-ra,« et d ' une li~ 1.18 de c herm n de fer. Ii;- .- IS,

ugID<3-·.1te les dro i ts de C-ou(;..ne a l'irl;portc-.:.tion. 3C

Ghana

ConcLut avec Is~a8J un.. ac cc rd COl[dII8I'ci;;;-.1 j.c i.r- une vcl our de Ie millions

de Li.vr-es , ')

Guinee

Conclut un aacort de commerce et de paiement civec Ie ,jierra Leone. 3

Res:oi t de 11.t',11em~"cne oc:cidentale un pr-s t de 64 millions de Dr Q 1;'

Ccnc l u t des accords de c ornraer-ce ~_:vec 10, Chine et 11J.11emo.~l1e oeciden-­

tale. 3-

Investi t ;ieuY uilllol1s de Li,vres da.rs 12- production du s i suL, lu

Cbtient c18 I' j~118rnatne occidentale ui.e sorame cie 45 ~ 1 millions de Ll'

EtEib1it 8,V8C Ie conco ur-a de Lr Tnde , une :'ilhture cle c o t on , 16 - 17

1 r--.
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Re90it deux millions de boisseaux de ble en provenance des

E"\;ats-Unis. 16

~tablit de nouvelles restrictions aux importations. 31

Liberia

Re,oit une somme de 455.000 dollars de l'~ID. 17

Libye

Des societes a1l61o-americaines doivent construire un oleoduc. 18

Diminue les droits de douane. 32

Madagasoar

Conclut un accord de commerce avec l'URSS. 4

L~nce un nouveau plan de developpement Quin~uennal (1964-1968). 18

Malawi

Conclut avec l'Allemabne occidentale un accord de cooperation et

d'aide financiere. 19

Reco i. t de La Grande-Bretatne une s cmnie de 6,25 millions de Li,vres

pour couvrir une p~rtie de ses depenses renouvelables. 19

Apporte de nouvelles racd.i f'Lca t Lorie a son tarif douarrie r , 32 - 33

Commence a emettre_..de nouveaux Mllets debanque-.t!l

~iali

L'URSS doit y construire une cimenterie. 19

Mauritanie

Re~oit de la France une somme de 600 millions de francs CFA. 21

Obtient de l'"ID un credit de 6,7 millions de dollars. 20

Haroc

Conclut un accord de commerce avec l'Allemabne orientale. 4

Renouvelle l'accord de commerce avec l'Espagne. 5

Obtient de l'Allemagne occidentale un pret de 6,5 millions de DM. 20

Nodifie les restrictions a l'imparta.-tiorf.· 33 ..

-y-
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Nigeria

Obtient des dons et des prets d'un montant total de 74 millions

de dollars. 21 - 22

Conclut un accord avec la societe petroliere AGIP. 22

Releve les droits sur Ie sucre. 33

Cuganda

Pz-omul.gue une nouvelle loi sur les investissements etran/Sers. 22 .: 23

L'Inde doit creer quatre raffineries de sucre. 23 - 24

Cree une nouvelle banque. 41

Republigue arabe unie

Conclut des accords de commerce avec la Chine, la Tchecoslovaquie

et la Polo/Sne. 5, 6 et 7
Doit recevoir de la France pour 7 millions de dollars de farine. 5

R£~rend les relations commerci~les avec Ie ~oudan. 6

Re<,;oi t de l' ,ID un pret de 5,7 millions de dollars. 24

Conclut des accords financiers avec Is Chine et la Polobne. 24 - 25

Ouvre des credits speciaux pour l'importation de biens de premiere

necessite. 34

Transforme l'Agricultural Credit and Co-operative Bank en organisme

public. 42

Republigue centrafricaine

Regoi t de la Chine un pret a 10n5 t e rn.e , 25

Obtient de l'Allemabne occidentale un credit de 250 millions defranos

CFA. 25

Rhodesie du Sud

Conclut un accord de commerce avec l' Afrique du Sud. 7 - 8

Rwanda

Conclut ~~ accordd'aide avec la Be1bique. 26

Cree Le nw~nda Industrial Produce Bureau. 44

vi
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Senegal

Signe un contrat avec une entreprise d' J.lleL1O.bne occidentale. 26

Obtient de l'l:RSS un pret a lont, terme. 26

Annonce les continbents d'importation pour 1964-1965. 34- 35

Sierra Leone

Doit recevoir de l'.eID une somme de 143.000 leone pour financer une

etude sur Ie reseau routier. 27

Som<...lie

Est autorisee par Ie FLI a f5.ire un nouveau tiraLe. 27

Soudan

Conclut un accord de commerce avec l'Jcrabie saoudite. B

Doit recevoir du SFI une somme de 690.000 dollars sous forme de pret

et de participation au c&pital. 28

Obtient des r~ys-Bas un pret d'un million de livres soudanaises. 27

Tanzanie

Conclut un accord de commerce avec 1& Chine. 9
Obtient des prets du C&nada, de l'Jillemae;ne occidentale et de la

Chine. 2) '- 26

Impose de nouvelles restrictions aux importations. 36

Doit vendre 600 tonnes de cacao a l'URS0. 9

Des entreprises allemandes doivent realiser plusieurs projets de

construction. 26 - 29

Obtient une aide so~s forme de livraisons de denrees alimentaires pour

une valeur de 94.000 dollars. 28

Exempte certains proQuits de droits fisoaux a l'importation. 36

Tunisie

Conclut des accords de commerce avec la folo&ne et la Yougoslavie. 9 - 10

Est autorisee par Ie FhI a faire un tirage de 14,25 millions de

dollars au maximum. 29
vii
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Tunisie (suite)

Doit recevoir des Etats-Unis, pour 14,7 millions de dollars, de

produi ts a€;ricoles pre Leve s sur les exce den t s aue r-Lcai-ns , 29

Proillultue une nouvelle loi sur l'administration des finances. 37

Diminue les droi ts d'ir,iportation sur Le thon. 37

Zambie

Doit recevoir pour 1,5 million de livres d'equipement de· l'Allemagne

orientale. 29

Supprime Ie tarif douanier preferentiel accorde &l'Afrique du Sud

et au Portulal. 37

Aue;mente Le nombr-e de produi ts dont l' importation est soumise a
licence. 37

Accorde Ie droit d'entree en franchise de douane a certains produits

du Royaume-Uni. 38

viii
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l' Afriqu'e d.u i:Jt:d et Le IortuE,c<.l ant sit"ne Le 13 octobre des

accords Sur 183 ~oints'suivants utilisa t i.on en cor.mun des 8a.UX de

La Cunene 8.L: 3,TOfit des h&bitu.nts de l'Lnt-..,ola e t du Sud-ouest af'r-i.ca i n ,

r-eLa t i o ns e cono z..iques cr. t r-e IJLfriCj,ue du Sud et les terri toires j.o r-t.u­

gais ue l'JdlLOl8., et du l.o za.uo.i que , extension des installations friLo-

de la convention entre.'

10 r ozaratL.;.l..e et 1 'Afrique du ;:)'...d r-e l a t i ve aux chemins de fer et au

r-e c r-u t eurerrt de llic..,in-d I oeuvre 0,1.1 "lozambique :1,JOUT'··1.' 1-!.friQue -du ·&ud-.~

Le l_ozu..Idbi!.{ue tire .Ie eros revenus du t r-ans i t des mcr-cnand i e e s

sucL-africii,ines (.i.ui e~~l,_,runtent ses c,.8rr.:.ins de fer et ses po r t s c:insi que

des envois de fonds effectues rar S80 ouvriers qui travuillent en

b.fri'lue du ~ud.

(Into..!na tiol1L:-l Financial '~~e~'!s Survey 5 l.as iri.ng t on ,

11 decemtre lS64) 0

Algerie - Coree

Un accord d e conr.e rce et de -~;sieE1ent .jte concLu par 1 f Ll£8rie

et La Reputli J.ue J-.:rllocra ti(~ue tie Goree 0 II f''Jrte sur une somme totale

de 7 mi Ll i.onr C_8 din~~rs.

(L:;,TC:.c8S tru:r:iC'--':"~7 f(ll'is 5 7 novembre 1164)

~1herie - France

L'AIL/,rie et la France ant si[ne pour 1'2,11n8e 1965 un a.ccond de­

commerce, dont on trouvera ci-~pres les principl&8s dispositions.

) E t t ' '" 1 F - '~l 'a ~xpor a lons ~e ~ r~nce vers 1 L bGTle

Le Gouverneruent ,<1g0rien COl1tillLente un c e r-ta i.n nombre de rro­

du i t s : l'ir.,portation ("uto,,,obiles; e t c • }, I.n 1964, 65 pour 100 des

contin[ents alLcriens d'importation etu,iel1t allou8s .1 la France. Cette

~:,rorortion est ralilenee ~ 60 r!our 100.

Les ventes de sucre fran~~c..is a l'...'.lg8rie po s a i.en t ur; [,rave

l-::robleITIe. La France reste 1e pr-t.nc i p,.. l fournisseur de l' Llferie) '':iui

lui achetera Ibo.OOO tonnes de sucre en 14 Qois; ~ux termes de l'accord
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precedent) el1e acj.e t a i t la rnEh;e '_.,uc.lltite en l~ mo i s , (ori estri;-~--~a-'

q ue Lque 210.000 tonnes '1" co nsomma t i on al",eriellne de sucre par an).•

Le j.ri:= du sucre est fixe : e nvi r-on lUD francs 1e quintal (contre 110

fr~ncs l'~nnee derniere).

l'Algerie s'est E[alement en"a,ee :. acheter a La France 10.000

tonnes d'huile et 60.000 tonnes de "r~ines de colza (contre 10.000

tonnes I' an dernier) & 0,69 francs le kilo.

b) =:xportations de l'L1;"rie vers la Fr",nce

En principe~ les produits alberiens oODtinueront a entrer en

Pr-ance Li, br-eine n t et en franchise de do uane ~ Cependant 5 les a mpo r-ta t i ona

de vins ~ de e emouLe et de t.abac res tent continc8nt,ees ~ L' accord stipule

que L. F'r-aric e c,cLeter& en 1965 1i~ moi tie de la r~colte al"erienne de

tabac~ Pour Ie Yin, l'accord_se refere a l'accord sibne anterieurement

par les deux p~ys.

hUClUl ac c o rd n I est i:r.lt8rV811U f,ur les c e r'e a Le s , 5, lJropos de~_ :_~~~.~_

que La re[,lementc. t i.o n du l_2-rche cornmun :\.li t oblit,u t i on a La FTc,Dee d 1 im­

poser sur Le bI e et I' o rg,e c... lt.-vTiens.

r e s fruits et Le gur.e s :,,It;6-l'iens ~-_euvel1t errt r-ar- Li,brement en Fr8..DCe ~

s auf \.~u,-nd les COUTS rran (; is c:..e8cenG.e~1-~ au-de s sous du " p rix minimum".

l:..168rie - Guinee

l' ,~lberie et 1", Guinee ont bi"ne Le 11 noverabre 1964 un accord de

commerce j de pa i erceri t et de COOpSI'ati,on. tl!G\1ni..due s , ~

L 1accord de commerce conc re t i ee pour l~ y,;rel_.iere fois les e'c:ianges

qui existent entre les deux ~x"ys et r:r2voi t P118 expansion de ces echC1n5~s •.

En 1965, le volume total du commerce representera environ 10 millions de

dinars 0 Une liste des r.rc dut ts qui ae rorrt echanbes 1:.1. ete d r-es ae e ,

L! accord de pai.eme n t p ,«.voi t I' ~Quilibre des ecl.ar.g e s entre les deux

pays, ~vec octroi d'un cr~dit techni~ue de 40.000 dollars etale sur une

certaine periode.

(Marches tropicaux, Paris, 21 novembre 1964).
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Ghana - ·lsralll

Le Gouvernement ghaneen et la societeisraelienne Dizengoff

(Afri~ue de l'ouest) ont conclu un contratQui porte sur 10 millions

de livres pour une ps r-i.ode de deuX·Ems, avec "p"ossibilite de do\lbler""--'

cette somme.

L'entreIJrise israelienne achetera au Ghana pour 5 millions de

livres de cacao, dont 20 pour 100 seront verses en especes, et Ie reste

sous forme d'exportations.

lsralll exportera des produits industriels· de tous genres, notamment

des materiaux de construction, des denrees alimentaires, des textiles,

des peintures et des pneus.

(The Financial Thies, Londres, 18 fevrier 1965)

Guinee - Sierra Leone

La Guinee et Ie Sierra Leone ont signe Ie 10 octobre 1964 un accord

de commerce et de paiement. .Ils ont ·"'sal-ement- signe des accords sur les

teleoommunications et les transports, ainsi qu'une convention juridique.

Ces accords prevoient la creation dans chao~ des deux pays d'une

commission nationale permanente chargee de les appliquer. Une commission

mixte composee de trois membres de chaque pays se reunira tous les six

mois pour surveiller l'application des accords et faire des recommanda­

tions aux deux gouvernements.

L'accord commercial prevoit la fixation de prix aussi proches que

possible des cours mondiaux. Les deux pays echanberont des produits 10­

caux et se consentiront l'un l'autre des facilites de paiement.

(Le Honi teur africain, Dakar, 24 octobre 1964, Africa South of the

Sahara, Paris, 15 octobre 1964).

Ken,ya - Chine

Le Kenya et lee Republique populaire de Chine ont sibne un accord

de commerce en decembre 1964. L1accord, qui comporte la clause de la

nation la plus favorisee, vise a developper les echanges entre les deux
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pays, selon le principe de l'equilibre de la balance commerciale.

(Overse~s Review, Londres, janvier 1965)

Kenya - Republ~9ue federale d'Allema6ne

Le Kenya et la Republi~ue federale d'Allemabne ont signe en

decembre 1964 un accord de commerce sui comporte des clauses visant

l'encouragement aux investissements et lu proteotion de ces investisse­

ments duns chacun des deux pays.

(Overseas Revie", Londres, Janvier 1965)

Madagascar - URSS

Madagascar et l'Union sovietique ont signe un accord de commerce

pour trois ans. Aux termes de cet accord, la Russie exportera des pro­

duits manufuctures et de l'equipement industriel contre des fruits tro­

picaux, des legumes et des mineraux.

(Africa South of the Sah~ra, Paris, 2 novembre 1964)

Maroc - Allem~6ne orientale

Le Maroc et La Republique democra t i que allemande ont s Lgne le

31 juillet 1964 un accord de commerce pour trois ans.

Les contingents d'exportation de l'f,llemabne vers le i.aroe pour La

periode ~ui va du 8 sout 1964 au 7 aout 1965 portent sur les articles

suivants machines, engrais, appareils de radio et de television, tex­

tiles, instruments d'optique, instruments medico-chirurgioaux et vehicules.

Les cont i ngent s d' exportation du Laro c vers l' j.llemagne, pour La

meme periode, portent sur les articles suivants phosphates, agrumes,

frui·ts-et -legumes sees, minerai de fer, manganeae. e.t_aUinlIL.Jllinerais non

ferreux.

(Board of Trade Journal, Londres, 13 novembre 1964)



E/C,; .14/STC/FTN/n
Page 5

Maroc - Espagne

Un protocole a l'accord de commerce et de paiement du 2 juillet 1962

entre Ie Haroc et l'Espatne, a ete sitne Ie 7 juillet 1964 avec une

pariode de validite allant du ler juillet 1964 au 30 juin 1965. II porte

notamment sur les produits 8uivants ;

Lxporti.:Ntions du L.aroe vers l'Ispabne

Exportations de l'Espa6ne vers Le Iia ro c

phosphates, fer, ciment.

articles en coton, en laine

et en rayonne, fibres synthe­

tiques, v811icules et leurs

pieces de recllange et app~.­

reils de tolevision, pieces

de rechane8 et antennes (ces

derniers articles fi"uralent

dans l'accord precedent).

(Board of Trade Journal, Londres, 13 novembre 1964)

Republique arabe unie - Chine

On a ~nnonce rdcemment ~ue la Republique arabe unie et la Chine ant

conclu deux accords.

Le premier est relatif au commerce bilateral entre les deux pays

pendant les trois annees a venir dont Ie total doit s'elever a 30 millions

de livres egyptienn8S par ~n.

L.UX termes du deuxieme accord, La Chine doi t fournir a La RAU,entre

1965 et 1968, une usine et de I' equipement industriel jusqu'~. concurrence

de 80 millions de dollars. Le remboursement se fera en dix annuites

8boles a partir de 1972.

(Board of Trade Journal, Londres, 22 Janvier 1965)

Republique arabe unie - France

On apprend ~ue la m.u et la France ont conclu un accord aux termes

duquel celle-ci lioit fournir a l'Egypte 90.000 tonnes de farine d'une

valeur de 7 millions de dollars.
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En out re , une dl-l<::l.:-" t i or: I n.Iua t r i e Lj e et econouil~ue fran9aise" S9·-­

rendra nil Caire pour d i s cu t e r- des ;,:::oSLibili taB de fine nc e z- et d ' executer

ce r-tai ns p r-o j e t e industrisls :'::t-,JJ'Jtiens et de 11 expansion des echaDc8S

entre les deux 1,o,J'8.

(The Fin<...ncis.l Times; Londres , 15 jEl,nvier 1965)

RepubliQue arabe ullie - rOlof-ne

La R U et la I'o Logris ant siLne un accord de commerce et de paie­

ment val~ble cin~ aDS o un proto cole relc.tif &UX eChan£8s commerci~ux en

1965 prevoit un volume d'echanLeS d'un rnontant eCluivalent a 37 millions

de dolldTs ~ La FJ~U expor-t e re du co t on , du r i z , des nune raux , du pe t r-oLe

et des produits industriels.

l' octroi de deux c r cd.i ts par 10. /010,-ne a cite netS0cie 0 Le premi.e r-,

d ' un raon t arrt de 40 lllillions de doLl.z.r-s portant interet de ",,5 pour cent

par an remboursables en d i.x ans ~ doi t servir a -che te r des usines comple­

tement equi po ee , Ie o.eux.i sme , d' un morrt.arrt de 30-- m:Cllions de dollars des-

tines 6 l'achat d'cQLip21J8nt minier) sera remDou~se _~r~ce aux recettes de

la production mini ere ..c c r-ue ,

(Internatio:tl<.11 Finii.l1cic.l }{ews burvey, !,."as~lington~ 22 janvier 1965)

Reuubligue arabs unie - uoud~n

La HAD et Ie ~oudan ont decide de renouer immediatement leurs rela-

tions comme r c La Le s 0 II a e t e c onvenu que les echc"Dbes entre les deux

pays s'eleveraient a environ 1,) ffililion de livres egyptiennes pour chacun

d'eux.

11 ne s'agit 1" l~tle d ' ..ne mesure temporaire en attendant La conclusion

d'W1 notlvel accord commercl~l. La periode de validite du precedent accord

de commerce et de paiement a cesse au mois dejuin dernier.

(The Financial Times, Lond~es, 14 janv~~r 1965)
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Republique arabe unie - Tchecoslovaquie

L'accord de commerce a long terme a fait l'objet d'un protocole qui

re~le les echanges entre la BAU et la Tchecoslovaquie en 1965, ce pro­

tocole, signe le 18 decembre 1964, doit permettre d'augmenter de 10 pour

cent Ie volume des echanges par rapport a 1964.

La Republique arabe unie fournira surtout du coton, du riz, du lllincrai

de manganese, des phosphates, des produits agricoles et autres. La

Tchecoslovaquie exportera des machines et des installations mecaniques,

ainsi que des produits metallurtiques et aut res produits industriels.

(Board of Trade Journal, Londres, 22 janvier 1965)

Rhodesie du Sud - Afrique du Sud

Un nouvel accord commercial a ete siene Ie 30 novembre 1964 par la

Rhodesie du Sud et l'Afrique du Sud.

L'accord, qui prend effet Ie ler decembre 1964, est valide cinq ans

jusqu'au 31 decembre 1969 et renouvelable automatiquement par la suite

sauf notification contraire de l'une des parties, donnee douze mois avant

la date d'expiration.

Le present accord remplace l'accord de commerce conclu par la

Federation des Rhodesies et du Nyassaland et par l'Afrique du Sud,

accord qui avait ete maintenu entre la Rhodesie du Sud et la Republique

sud-afric&ine apres Ie ler janvier 1964, a titre provisoire.

L'accord prevoit les dispositions suivantes

a) Dans l'ensemble, maintien des concessionsaccol'dees par les

deux parties aux termes de l'accord precedent.

b) Une serie de produits sud-africains beneficieront a leur entree

en Rhodesie d'un tarif douanier plus favorable. Un groupe de

produits beneficiera du meme tarif que les produits analogues

d'origine britannique, d'autres beneficieront de reductions

var i.e.bLes du droit frappant les arti'cles'de La ooLo nne C, ce

qui aura pour effet de rendre ce droit intermediaire entre le
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tarif de la colonne C et Ie tarif de l~ colonne D (les tarifs de

La colonne D s I app'l i.querrt aux produJ,-ts"'du· Royaume::U-riiet' 'cree­

colonies, ceux de la colonne C s'appliquent generalement aux

territoires autonoroes du Commonwealth.

Le premier eroupe comprend divers produits ~limentaires indus-

..,:~triels,' couvertures, tapis, bas, dentelles, certaines catebories de mer­

eerie et de linge de table, toiles et articles en toile, lainages, bicy­

clettes, coutellerie, certains app<.reils electro-menagers, certaihescate­

gories de verrerie et de porcelaine, preparations illedicales et divers

autres produits manufactures. Parmi les articles du deuxieme groupe

figurent les vetements, les cuisinieres electriques, les bijoux et les

chaussures.

c) L'Afrique du Sud accordera a une vaste gamme de produ1ts rh~de­

siens Ie droit d'entree en franchise ou une reduction du droit

d'entree prevu par la clause de la nation la plus favorisee.

Outre les articles qui beneficient de concessions aux termes de

l'accord precedent, les nouveaUX articles vises sont les sui­

vants ~ articles de menaCe) ChCiussures en cuir et en caoutc:tJ,ouc,

articles en coton, fils, ficelles et cordages, couvertures,

rapier et carton, articles de voyage, meubles, objets en cuivre

et quelques autres articles. Pour certains de ces articles,

nota~nent les vetements et les textiles, les nouvelles conces­

sions consistent en Itadmission d'un contingent a des tarifs

preferentiels ou en franchise de douane.

(Board of Trade Journal, londres, 18 decembre 1964)

Soudan - Arabie saoudite

Le Soudan et l'Arabie saoudite ont conclu un accord de commerce ~ux

termes duquel Ie boudan exportera des produits agricoles, animaux et in­

dustriels.

(Overseas Review, Londres, janvier 1965).
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Tanzanie - Chine

Aux termes d'un accord de commerce signe ~ Pekin~ la Chine doit

aohe t e r- 8. 12. Tanzanie 80.000 balles de coton, 2 millions de livres-poids

de tabao et 5.000 tonnes de coprah, pendant une periode non specifiee.

On apprend egalement que la Chine a l'intention d'ucheter a la Tanz"nie

dtautres produits 'lui seront mentionnes ulterieurement.

(The Financial Times, Londres, 2 mars 1965)

URSS

On ~nnonce que l'cnion 8ovieti~ue doit aoheter 600 tonnes de cacao

au Togo. Ces aohats se feront aux termes d'un aooord commercial signe

entre Ie TOBo Office of Agrioultural [rcduoe et l'Offioe oommercial sovie­

tique.

(West Afrioa, Londres, 9 Janvier 1965).

Tunisie - Pologne

La Tunisie et 1& ioLo s.ne ont co ncLu un accord de commerce your la

periode 1965 - 1968.

Aux termes de cet acco r-d , La roLog ne fournira a La 'I'un i s i e des

maohines L:dustrielles, des textiles, des pz-o du i ts chimiques et de

I' equiremcnt pour I' industrie du ~-""rier contre des phosphates I du minerai

de fer, de l'huile, des fruits, et quelques aut res produits.

(I',arches tropio,wx, Paris, 28 novembre 1964).

Tunisie Youboslavie

La Tunisie et la Yougosl"vie ont conolu Ie 28 novembre 1964 un ac­

oord de oommeroe pour la periode 1965-lS6c.

L'aooord oomprend des listes de produits qui seront eohanges en 1965

et prevoi t que les e chango s de produi ts de base e.u oours de 1& pe r i ode de

quatre aris enTisagee, seront doubles, 0' es t-Cc-dire portes a 14 ndLl i cns

de dollars.
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Un accord de paiement at un prc t o cc Le cie cooperation technique on.t,

~te signee en m~ffie ~emp8.

Afrique - France

La France a decLd.e de reduire de j)llis de 14 "our cerrt , en 1965,

l'aide qu1elle accorde aux ~~ys en voie de developpement~ notamment oeux

d ' Afrique. L' c.:.ide aux J~'--<Y-s af r i cu i ns f rancopho ne s C-i.U sud du Sahara sera

r-amenee de 222,8 millions a 196 millions de dollars, c e qui represente

une d i manutoon de 7 pour cent ~ el1e s I exercera surtvut c..8.DS Le domains c.e

la recherche scientifique~ de 1a culture et de 1a techniy'-ue.

1:.. 1a suite de cette d8cision~ les credits accordes aux anciennes

colonies rour les aider a eqvilibrer leur budtet sout supprimes presque

en totali te ~ les CT8di ts de s t i ne a ;l I' a cha t d I 2:'.LuiIJement et ie's" oredi ts

d'investissement sont reduits. 1las~istance techniQue sera fournie de

plus en plus )C-.r 1 tin, e rrne d i c i r-e de mili t4ires f'r'c:.Y1q.,-,is qui a£iront en

quali te d ' "expe r t e " c iv.iLs Q(-~,_lS les dome.i ne s de l' 82:1seigner,lent s des

travaux publics et de l'a€ric~lture.

Afin de compenser 161 forte baisse des credits d'investissement, le

Oouve r neraerrt fran~,t."is fait a ppe L 2" I' entreprise l:;rivee pour prendre la

re Leve ,

(Africa South of the Sahara, Paris, 29 octobre 1964).

Algerie - Republique fedcirale d' Allemaljn~

L'Alcerie et la Republique federale d',llemaLne ont si€ne Ie 3octotre

1964 un accord de cooperation financiere aUx termes duquel celle-ci consent

une aide 11 l'h.lb2rie jusqu';'i concurrence de 70 millions de DL.

Un premier co n t ra t de pret, 'lui po r t e sur un montant de 54,·millions

de Dh, a ,;te ccnc1u le JJ novem'ore 1964 par les representilnts des deux

gouvernementso Ce pret servi~a &fiLuncer l'extension et l'am81ioration

du reseau d 1 irriba t i.on de 1& reLion de i .aghni.a ,
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Les deux parties sont e.,alement convenues des conditions d'un

deuxieme pret, qui servira a financer la reconstruction du port d'Annaba.

(Ma-!ches tr£Eicaux, Paris, 28 novembre 1964).

Burundi FLI

Le Fonds n.onet a'i r-e international a conclu avec le Royaume du Burundi

un ar-rangement de principe qui autorise-celui";cia- f'a i re un tirae;e ne

depassant pas l'equivalent de 4 millions de dollars pendant les 12 pro-

cha-ina mois.

(Africa South of the Sahara, Paris, 15 fevrier 1965).

Cameroun

Depuis trois ans, commen~ant en juillet 1960, le Cameroun a re9u

environ 87 millions de dollars pour le fin~ncement des depenses d'equipe­

ment prevues dans son pro~ramme ~uinquennal de developpement, 1960~1965.

Pres de 48 pour cent de cette assistance provenait de la oomm~aute econo­

mique europeenne et 37 pour cent de la Franoe. Le reste represente en

grande partie des dons et des prets octroyes par le Gouvernement des

Etats-Unis.

Pendant 1" meme periode, le Cameroun a consacre 32 millions de

dollars de ses propres ressources aux depenses d'8quipement; 22 millions

ont ete pris sur le budo§;et de l'Etat et le reste fourni par des compagnies

telles que le Fonds routier et les Chemins de fer ca@erounais. En outre,

la Banque de developpement du Cameroun a consenti 21,5 millions de dol­

lars de prets dont les deux-tiers a lone; ou a moyen terme.

Le plan quinquennal prevoit l'allocation d'une partie importante du

total des depenses d'equipement (environ 214 millions de dollars) au

developpement de lZinfras-~"~cture, y compris le reseau ferroviaire et la

production agricole.

(International Financial News Survey, Washington, 20 novembre

1964).



E/CN.14/STC/FTN/ll
Page 12

Cameroun- BIRD

La BIRD a accorde ~u Cameroun deux prets pour un montant total de

300.000 dollars. Le premier pret de 200.000 dollars £inancera Ie deve­

loppement de la culture du cacao, Ie second, une etude relative a la

construction d'une nouvelle route a Nbaoundere.

(Industries et Travaux d'Outre-Ner, Paris, Gctobre 1964)

Cameroun - eEE

La Commission de La C:;J: a apj.rouvo I' octroi par Le Fonds european

de deveIoppement de 6,2 millions de dol~ars pour_l~ construction d'un

hopital au Cameroun. La France et l'Allemacne assureront une assistance

technique pour Ie fonctionnement de l'hopital.

(Financial Times, Londres, 24 novembre 1964).

Cameroun - Republique federale d'Allemagne

Un accord financier' a' bt"··,lconcl u entre La Repub.Li.que federale du

Cameroun et la F:epublig.ue fec1."Xo'a.le d' Allemagne Le 26 janvier 1965.

Aux termes de cet accord, la F:epubli~ue federale d'Allemagne accorde

un pret a long terme de 1,5 milliards de francs cn (25 millions de DlJ)

pour la construction d1une route de 200 km., praticable en toute saison,

assurant une liaison permanente entre l'extreme nord du Cameroun et Ie

sud du pays. Le transport de la production ~gricole de cette region - et

meme de celIe-de la Republique du Tchad - vers les ports de Garoua et de

Douala en sera facilite.

Ce pret est remboursable en 20 ans. En outre, la Republique fede­

rale d'Allemagne a deja accorde un credit de 600 millions CFA a la Banque

camerounaise de developpement, destine au financement de differents pro­

jets et notamment d'une briqueterie et d'une usine de conserves de viandes.

(Marches tropicaux, Paris, 30 Janvier 1965).
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Congo (Brazzaville) - Republique federale d'Allema6ne

Une entreprise allemande a decide de creer a Dolisie (Congo (Brazza­

ville)) une usine de bois de contre-plaque et de bois de revetement, uti­

lisant Ie limbo et l'okoume. Ces usines seront gerees par une societe

cOllbolaise, la Socobois au capital social de 50 millions de francs CFh.

(Afrique nouvelle, Dakar, 13 - 19 novembre 1964).

Congo (Brazzaville) - URSS

Le Congo (Brazzaville) et l'Dnion sovietique ont signe recemment un

accord de cooperation. Cet accord consiste en ,

1) La construction d'une centrale bydro-electrique de 1.500/200 kw/h;

2) La construction d'un hotel de 120 chacbres;

3) Des travaux de prospection geologique portant sur les phosphates

et les gres bitumeux, l'or et les diamants et des travaux d'eva­

luation de l'importance des gisements' de cuivre, de zinc et de

plomb.

Pour realiser les projets et travaux prevu8 par cet accord, Ie

Gouvernement sovietique consent ciU Gouvernement du Congo (Brazza,tlle)

un credit Jusqu'a concurrence de 8 millions de roubles, a raison de 2,5

pour cent d'interet par an. Ce credit sera utilise pour payer les

recherches mineralogiques, l'equipement et les materiaux fournis par

l'DRSS et les frais afferents a l'envoi d'experts sovietiques au Congo, et de

citoyens congolais en DRSS.

Le remboursement de ce credit sera effectue en douze annuites payables

en francs C}'A, commen~ant lm an apres la mise en eXPloitation.d~.chaque

projet.

(Afrique nouvelle, Dakar, 24 - 30 decembre 1964)
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COngO (Republique democratique <iu) - AID

L I Association internationale de developpement (.. ID), filiale de

la Banque mondiale, a accorde un pret d'un montant de 19 r.;illions de

dollars a la Republi~ue democratique du Congo, destine a financer le

developpement economique du pays.

(Le I:onde, P"ris, 28 fevrier - ler mars 1965)

Congo (Republique democratique dU) - ~t~ts-Unis

La Republique democratique dU Congo et les Etats-Unis ont conclu

un accord aux termes duquel Ie Congo recevra 6.500 tonnes de coton, dont

il a beBoin pour cilimenter ses filatures, les recoltes ayant ete insuf­

fisantes.

Le coton, evalue a 4 millions (e dollars des Etats-unis, sera vendu

au Gouvernement c ongo La.i a qui Le pad e ra en monnc.i.e Lo cc.Lo ,

(USIS Bulletin, Addis-Abeba, 14 decembre 1964)

Dahomey - Programme alimentaire mondial

Le Programme e.Li menta i r-e mondial a anno noo qui il fournira du mais

\~e a la Republique du Dahomey pour une valeur de 86.000 dollars a
titre d'essaiQ Si cette variete est accept~e par la population~ un

pr-o.je t plus Lmpo r-uan t vde vente de mai!s jaune sera mis en train afi.n de

stabiliser Ie cours <iu mars local qui varie considerablement suivant

les saisons.

(International Revie~ Service, O)~, New York, ler janvier 1965)

Ethiopie - France

Un contrat a ete conclu entre Ie Gouvernement ethiopien et une entre­

prise industrielle fran9aise pour la cons t ruc t i on de deux importc.ntes

dibues hydro-electriques sur Ie fleuve h~ash pour Ie prix de 25 millions

de dollars ethiopiens. L'enerbie totale fGurnie par 1" dieue sera de

360 millions de kW.



E/CN.14/STC/FTN/ll
PC.L8 15

En outre ~ on c. anncnc e qu "un ..ccoz-d .s-"t6 sif."ne a P2.ris pour Le

fin"ncement de 1a ccnstruction du chemin de fer de 3idamo qui reJoindra

Le chenu n de fer lJ.jibouti .... Aa.-llS-l-..be ba , La France ouvrira un credit

de 55 milliuns de francs et les entrep~ises fran9aises fourniront les

ma t e r-iaux et I' eLluireI:lent •

. (Afro-I.sian Econol;lic Revie", Le Caire, octobre 1964)

Ghana - Republiyue federale d' LllcEl~Fne

Une f8.brique de "'rouuits a 1:'<188 de G&OaO d'une valeur de 2 rnillion8

de livres a 8t~ ouverte, elle a "te con2trui,e brace a un credit con­

senti au Gouvernernent pC.r la Stuhlunion de la Republiciue fbderale

d' AllemaQne.

Elle transforcera c ha.iue annee 18.000 tonnes de cacao en choco Le,t ,

beurre de C&0(:.0 et aut res produi 't s pour la . one.omma't i on locale et pour

l'exporthtion. 18 fabri~ue Eppartient d la Gh~na Cocoa Products Corpor-

ation.

(Financial Times, Londres, 24 noveubre 64).

Guihee - Republique f~Q~rale dtEllemagne

Le Oouve r ner,..errt de lEi r:,;publique feder&.le d '.hllem&"Lne e. accc r-de a
la Guii16e un pret de 64 millions de In Sur cette SOQme, 30 milllons de

DL doivent etre c cnaac r-es a. l' &.}")lJrovisionnement en eau de Conakry et

15 '·lillions de lJL a l' equipement des chemins de fer gu.ine ens . Le reste

servira a l'amelioration du reseau routier.

La firme Siemens (i,llemabl1e occidentale) installera une centrale

t eLephont.que a Conakry et a ~~ankan et etablira ensui te une lib118 directe

entre ConaKry et Fr<incfort 0 Ces travaux cofrt.e r-orrt 15 rai.Ll i.oris de DN au

total o '.,ua tre hlillioZls de DL seront fournis j-a'r La Cui nee , 5 a 6 millions

:r;roviendront du fonds Dermes et Ie reste de la somme sera preleve sur Ie

pret consenti pur le Gouvernement allemand.

(Lfrique nouvelle, Dakar, 13 - 19 novembre 1964).
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Le GOUV€Ti1sJ[;ent du Ler({a c ccricLu 'J..n acccrc i.vec La societe

R8.J.IL~I~th~~,~ r~ I _'-cn?~letc 1T0 conc e rnarrt 11 il1V8stissement de 2 millions

de Li,vres (.5,.6 I..illiu;:l3 de d,ol12,Ts) ria.ne Le ch.,veloppement de lao cu.l ture

du s i a-..L de J_Ci r':""'gion cit TCviT,::~-1\~iV'~t a , 1'3" I~lui:?:;.:'t de. la ~Tocluction de

sisal du L911ya r.\covisYJ.!; '~_2 Get'~e _C'.~ti,Or.i.;,,:,1) ~IYt: -t:'C'GUVG les plus _vastes

<..:.cllet5es conjointement Tc..r Rolli Br-ot l.e r-s c~ ]_';~..r La rrai ta-Taveta Develop­

Lent (;orrjoration, societe recemment f'o rn.e e et les actions appar-tenarrt e,

L..;, ;;:;vCl£ t·:·: f:C:tll i lui e e r-orrt ul terle-'..1rer,'lent rachetees 0 La Corporation

l~.::.:tiendra. r r-ov i sc i r-ec.ent r..;.8f::> 0.01;10n8 qui s e r-on t c..istritueeG a 2.0

shillin[s 1 Tune 8.,Ux. lia b i t2.lJ.ts de 'iiai -'L.a-lI'aveta et c.tllX. au't r-e s travaille-u.rs

des pl~nt~"tions> GUcun particulier ~e ~ourr~ cenendant ~cheter rlus de

500 cctions.

Les ..t.atS--t;:11S vend:ror:t e,u ~-.cnya environ- '::'lilil-liDns de bo i.s aeaux"

de bJ.§ 5 les r-e co l t.e s Ci8S cleux dernieres ::-i..TIne3S ayan t \~te mauva.i aes a
ce.use Q8 L.t e c~cel'·';f.~~8, Lrcc t e rme s G.e l' e.cr.o r-d "Fo o d for': e a c e !", Le

Kenya p[~:rC?::':'J.. .',1'Y. It2.ts-·TJnis 3. 706 ~ooo do I La r-e des Lta t.s-Lni s 0 Gette

somme couvrira ecalemel.lt Le s f'za i s d.e trr.:n:s;Jorto L8 b.l e , qui sera deli-

~a - 1nde

Lt Lnde et 1e F e nya creeront conjc i nt e.rerrt ciU l'~enya une f.iLs.t.ure de

coton d'une capacite de 24,000 fuseaux et cOO netiers,

Sa c·r;r8cite j.n~tiJ.10 881"'::1 de b"OOO f us e a ux et 150 metiers" La maJo­

r i, te des z.c t i c.ns B'JTOiTt 'l~~t(.,:nues p~:;,r Le Gouvernement uu Icnya c t des

kenyens , La CO::1lXiC n i c in~:Gnne qui Lns ta l l orn La filature jar t i c i pe r'a

pour 33 1/3 ,our cent.
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Les machines~ l'installation et Itequipement seront fournis par,

l'Inde en paiement de ses actions. La filature devrait atteindre sa

capacite maximale deux ou trois ans apres sa creation.

(Commercial News of India, Addis-Abeba, 26 octobre 1964).

Kenya - Republigue federale d'Allemapne

Des accords ont ete c~nclus Ie 4 d~cembre 1964 entre Ie Kenya et

la Republique federale d'Allemagne pour l'intensification des investisse­

ments et du commerce et pour l' octroi d' une assistance fim.ncie:reet

technique. l'accord f'Lnanc i e r- p.revo i t un pret de 45,1 millions de DL.

La Reconstruction Loan Corporation de la Republique federale

d'Allemabne, qui canalise toute l'assistance accordee officiellement par

la Republique federale, a consenti au Kenya un pret de 39,5 millions de

DM qui seront investis dans des projets d'infrastructure et dans l'agri­

culture et l'industrie. El~e a egalement accepte d'acheter des actions

de la Develonment Finance Company cf Kenya pour une valeur de 5,6 millions

de DI,.

(Bank for International Settlements, Basle, 14 decembre 1964)

(Interndtional Financial News ~urvey, 'iashington, 29 Janvier 1965)

Liberia - Etats-Unis

l' Associ,. tion pour le deve Loppemerrt international des Etats-Unis

C.ID) a accorde un pret de 455.000 dollars a la liberia pour reparer et

ameliorer les routes et les installations dans les regions rurales.

Depuis 1962 les Etats-Unis ont accorde 528.000 dollars pour la mise en

oeuvre de ce projet. LIAID a declare ~ue les Dtats-Unis continuercnt a
participer a la realisation de ce proJet Jusque mi-1966. le Gouvernement

de la Liberia a egalement re9u unpret de.. la Banque mongiale pour llamelio­

ration des routes.

(Tlest Africa, Londres, 9 janvier 1965).
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LiWe

Un consortium, comprenant notamment des societes britanniques et

americaines, a signa un contrat pour la construction d'un oleoduc d'une

longueur de 515 km reliant

meridionale a Tobroill'. Le

de livres sterling.

les gisements patroliers de la Cyrenaique

cout de l'installation est estime a 6 millions

(Industries et Travaux d'Outre mer, Paris, octobre 1964)

Madagascar

Un nouveau plan quinquennal de developpement de la Republique mal­

gache pour 1a pe.rio.de 1964-196_I;3.J: :pr.e.~=!.t Y~"£~.ill'ns'?~1;gt_a.~"..:.-,le 165

m¥Lliards de FMG (h68 millions de dollars). Sur cette somme, 69 milliards

de FMG represententles investissements publics dont 31 milliards devraient

etra assures pacrL' aide etrahgere. Les 96 milliards restants proviendraient

de sources privees.

Le plan a pour objectifd'augmenter la production agrico-le, La pro­

duction d'energie et de mine raux , et de reor5aniser Ie reseau de distri­

bution interne. DeeDS ce dernier domaine, Le Gouvernement entend renforcer

son influence sur Le reseau commercial__""t ...~.ur Ie reseau des transports

en creant des services de credit et des cooperatives atricoles et en en­

courageant la creation de societes semi-publiques de tr~nsport.

Les depenses totales sa repartissent comme suit

Transport et infrastructure 51 pour cent

Aliriculture 23 pour cent

Industrie 17 pour cent

Autres projets (sociaux) 9 pour cent

(International Finanoial Nells Survey, IIashing ton, 20 novembre 1964)
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Malawi - Republique federale d' Allc.nagne u

Des accords de ccoperation technique et d'octroi de capitaux ont

ete conclus le 25 septembre 1964 entre le Nalawi et la Republique federale

d' .Allemagne.

II est p revu l'emroi d'agronomes et l'octroi d'un credit de 10

millions de Dlri pour deveLoppe r La culture du tabac, aider la l':alawi

Development. C~,EPGrat Lon et financer la construction d I un systeme d' egouts.

La Republique federale d'Allemagne a egalement offert 600 tonnes d'en­

grais.

(Board of Trade Journal, Londres, 6 novembre 1964)

Malawi - Royaume-Uni

ana annonce que Ie Royaume-Uni accordera en 1965, 6,25 millions de

livres sterling pour couvrir les depenses renouvelables du Malawi et

1,5 millions de livres pour la realisation de prcjets d'infrastructure.

Ces sommes s'ajouteront aux 3 millions de livres promis en 1964 pour la

mise en oeuvre de projets d'infrastructure.

(Overseas Review, Londres, janvier 1965)

Mali - URSS

Aux termes d'un accord signe le 15 janvier 1965, le Gouvernement

sovietique s'est enga5e a livrer et a installer au kali une cimenterie

d'une capacice de 50.000 tonnes, dont la construction coUtera 1,5 milliards

de francs de FM (6 millions de dollars). C'est la Ie premier projet im­

portant finance par l'URSS. Cependant depuis 1961, celle-ci avait deja

cree au fla.li des centres de formation artisan&.le~ administrative~ sani­

taire et de f'or'ma'ti.on aux techniques d'utili.sation du fleuveNiger. Elle

a egalement construit un stade a Bamako.

(Jnternational Financial News Survey, Washington, 5 fevrier 1965)
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Maroc - Republique federale d'AIIAmagne

Un prilt de 6,5 millions de Dr" a ete accorde au Maroc par le

Gouvernement de la Republique federale d'Allemagne. Cette somme sera

utilisee pour lie construction d'un port, de voies de chemins de fer,

de systemes d'adducticn d'eau et d'electrioite et de routes qui desser­

viront la nouvelle usine de produits chimiques sur la cote atlantique.

Le ~~roc finance la cvnstruction de l'usine et la contribution allemande

ccuvrira les travaux d'infrastructure relies au projet; l'usine doit·

commencer a transformer les phosphates marocains l'annee prochaine.

(International Review Service, OlfU, New York, ler janvier 1965)

Mauritanie - AID

L'Association internationale de developpement (AID), filiale de la

Banque mondiale, a accorde un credit de 6,7 millions de dollars a la

~,auritanie pour financer en partie les plans et la construction d' une

route d'une longueur de 125 miles devant relier lTouakchott et Rosso,

pres de la frontiere senegalaise, ainsi qu'une etude relative a l'entre­

tien des routes. Cette route reduira le cout d'operation des vehicules,

et les frais d'entretien et raccourcira considerablement la distance

que doivent parcourir les exportations et les Loportations de la Mauri­

tanie.

On estime que ce projet sera realise en 1969 et que son cout total

sera de 10 millions de dollars. Le Gouvernement prend les dispositions

necessaires pour obtenir d'autres sources exterieures la majeure partie

des fonds qui ne sont pas couverts par le pret de l'AID. Le pret sera

rembourse en 50 ans, sans interet.

(International Financial News ~urvey, Washington, 22 janvier 1965)
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IYlauri tanie -, France

Aux termes de 1a. convention d'assistance fil1.::...nciere conclue

entre la Mauritanie et le Frence, celle-ci mettra a la disposition de

La Ilauri tanie 600 millions de francs C}'A pour La mise en oeuvr-e de dif­

ferents projets.

11 s'abit notamment de l'achat de materiel scolaire, de la cons­

truction d'un centre de ILl a Nema, d'un 2erodrome a ~elib"by, et

d I. installe t i ons comp Lemerrt.a.i re s pour Le trarf de Nouak.c hof t ,

(1e Loniteur africain Dakar, 10 octobre 1964).

Nigeria

Un certain nombre de prets et de dons, pour un total de 74 millions

de dollars, ont ete anncnces recemment. lIs proviennent de differentes

sources

a) Republi~ue federale d'illemagne deux prats, l'un d'une

somme e~uivalant c. 15,1 millions de dollars a 3 pour cent,

pour Ie construction d'un second pont reliant Labos au con­

tinent 0 Le second IJret, po ur: un montant de 2,3 millions de

d o l La.r-s , a 2 1/2 poi,r cent 5 do]. t servir 2u financer les d.epens es

en devises otruDEeres pour l~ construction et l'e~uipement de

dix h6pi taux en :':igdl'ia du nord 0 Les de ux prets sont rembour­

sables en 29 ans et ne po r-t en t ;-'.:18 d ' interet "; endant les 5
premieres anD€eS~

b) L'Institut italien de ]:rets pour services fublics a accords un

pret de 25,2 millions de dollars po~r flnancer la construction

d t urie ditS.U8 sur Le jjiber.

c) L'AID a ~ccorde a l~ ~i6eri~ Q~ nord un pret de 28 millio~s de

dollars pour la cOEstruction d.e routes et Ie developpement de

I' enseiLnerr:ent 1 aID: conditions ha 'Ji tuelles de I' ~ __ I:J rembour-

sement en 50 ans , pas d t i nte re t , e t oommiss i cn de 0,75 pour ce n t ,
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d) La Fondation Fo~d a accorde 3,) millions de dollars pour

le dd-"81oPl~e:'lent de l' educa t t on , dont 2 millions de dollars

pour la ~ise en oeuvre d'un pro5ramme de fOTQation d'instruc-

teurs d.c.-DS 1:.;. l~'iberia du nord.

(International Financial News 0urvey, Washington,

27 novembre 1964).

Nigeria - AGIP

L' 1, GlP, soqiete petroliere i talienne na t i ona.Li aae , et le Gouverne­

ment federal de la Nigeria ont si~ne un accord visant a intensifier la

cooperation dans le domaine des recherches et de la production petro­

lieres" 1,' accord autorise Le Gouvernement de la IJifs'eria a ache t e r

J usqu' a 30 pour cent du capital de la societe pe t ro Lae re J~GIP en lTi~eria

(filiale de l'I,GIP S.P.A. pour les recherches pe t ro Lie r-es en Nigeria) a

condition que 10. societe trouve du petrole en quantite suffisante dans

la zone d~limitee par l'accord de mars 1962. La societe petroliere

AGIP en Nigeria a deja entrepris des travaux d'enquete et de prospection

dans cette zone qui est presque entierement sur terre ferme. Les societes

n.ige r-Lermes Gulf Uil e t ;..0 bil 'explo ra tion ont recemment decouvert des

~isements petroliers au large.

Les exportations de la Figeria en petrole brut ont atteint 3,69

millions de tonnes en 1963, centre 3,36 millions en 1962. Les recettes

pz-c venarrt de ces exportations sont ra.s s ee s pe ndun t 12 meme per-Lode de

16,7 millions C, 20,1 millions de Li.vre s ,

(West Africa, Lcndres, 31 octobre 1964).

Ouganda

1e Gouvernement de l'Cu6~nda 2 8mis une nouvelle lei destinee a
encourager les investisserwnts etraneers. Cette loi contient les dis­

positions suiv~ntes 0

a) Le Gouvernement concluera des accords prevoyant l'octroi d1un

statut privilcbie ~ des societes) des associations au des par­

ticuliers desireux d t investir des capi t.aux dans de nouvelles

entreprises industriellea.
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b) Le Gouvernement ne peut nationaliser ni exproprier aucun

type de propriete sans prendre des dispositions legales pour

le paiement immediat d'une compensation appropriee.

0) Les investisseurs etrangers paieront les taxes normales, mais

ils beneficieront, tout comme les societes ou~andaises, d'une

defalcation equivalant a 120 pour cent des depenses d'inves­

tissement.

d) Les societes approuvees a capital etranger devront normalement

faire le necessaire pour augmenter la participation locale en

5 ans.

e) Le Gouvernement autorisera les entreprises qui ont un programme

satisfaisant de formation de ressortissants ougandais, a em­

ployer des etrangers.

f) Le Gouvernement facilitera l'importation de machines, d'equipe­

ment,de materiaux en abaissant les droits ou meme si necessaire,

en accordant l'entree en franchise. 11 aidera egalement les

societes agreees a se procurer les terrains dont elles ont

beeoin a des conditions raisonnables.

La Loi supplementaire sur la protection des investissements etranbers

prevoit egalement la delivrance de perrnis d'exploitation rniniereaux in­

vestisseurs etrangers et le transfert a l'etranger des benefices apres

paiement des taxes 0 Elle fixe en outre la portion qui revient a l'in-

vestisseur du produit de la vente de tout ou partie de l'entreprise, ainsi

que le principal et l'interet de tous prets specifies dans le certificat

at toutes comrensations qui pourraient etre versees.

(International Commerce, Washington, 21 septembre 1964).

Ouganda - Inde

Conformement a une politique commune visant a stimuler la cooperation

technique et economi~ue, l'Inde aidera l'Onganda a construire quatre im­

portantes raffineries de sucre. Ce projet sera realise conjointement par

les industriels et les gouvernements des deux pays.
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Le cout sera de l'ordre de 12 a 15 millions de livres et l'in­

vestissement lnitial de 10 a 12 millions de livres, dont les deux

parties fourniront chacune pres de la moitie, la participation de

l'Ouganda etant majoritaire<

L'eQuipement et les machines seront fournies par l'!nde et une

tres petite partie de l'eQuipement et des instruments sera importee

d'autres pays.

(Commercial News of India, Addis-Abeba, 26 octobre 1964)

Republi~arabe urii.e - AID

L'AID a accorde a la Republique arabe unie un pret de 5,7 millions

de dollars pour agrandir la fabrique de.pupier existante. Ce pret re­

presente en grande partie des fonds de contrevaleur Qui s'etaient ac­

cumules en RAD, en devises locales, pour payer des livraisons de ble

et autres produits alimentaires americains.

Ces travaux qui devraient permettre d'augmenter la production de

la fabrique de 50 a 80 tonnes rnetri~ues par Jour, se termineraient en

septembre 1966.

(Quarterly Economic Review, Londres, decembre 1964).

Republique arabe unie - Chine

La RepubliQue arabe unie a conclu un accord econowique et de

cooperation avec la Republique populaire de Chine. AUX termes de cet

accord la Chine fournira a la R,D l'eQuipement industriel ndcessaire a
la realis~tion des projets de developpement prevus pour la periode

1965-1968.

Le cout de cet eQuipement, environ 50 millions de dollars, sera

rembourse sans interet en dix annui tes egales a partir ..de 1972.•

(~he Financial Tir.les, Londres, 29 decembre 1964).
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Republique arabe unie - folorne

La Republi'Jue ari1te unie et la Pologne ont conclu en octobre 1964

un accord financier aux terj:l8S duquel La ;-Ri~U recevra un pret equi va l arrt

a 20 millions de dollars.

Le pret est reLlboursable sur une pe r Lod.e de 10 ~_ 15 aris avec un

taux d'interet de 2 pour cent.

(Quarterly Econo;,lic Revie", Lond r-e s , decembre 1964).

Republique centrafricaine - Chine

Aux t.e rme s d ' un accord COYlcIu entre La Republique oorrt raf'r-i oaine

et 1" Republi(jue de la Chine populaire, le Gouvernement de la Chine

populaire accorde un pret a long terme au Gouvernement centrafricain.

Le montant du pret "tteint 1 milliard de francs C~ dont une moitie sera

ve r-se e en art:8nt lil...uide et 1 t autre moi tie en equ.i pemen t industriel.

(Le !loi1de, Paris, 17 - 18 j anv'i e z- 1965)

Republi'jue centrafricaine - Republique f ed8rale d' Allemaf,ne

Un credit de 250 r:lillioYlS de f r-arics CFA a e t e ac co r-do par la

Republique federale d'Alleffi~bne Q la Pep~bliQ~6 centrafric~ine~ en vue

du de ve Lopp emerrt des J:,cti tes et moy enne e 8ntrerrises.

(La LQniteur 8.fricain~ Dakar, 10 octobre 1964)

Repuoligue-Unie de rranzal1ie - l)2..nada 2 R8putlique fe de r'a.l,e d I J,llemagne

Pour aider la Republisue-Lnie de T~nz~nie ~ mener ~ Dien son pro­

gramme de construction de Logcmer.t s e t de 8UP:l:IY8Ssion des taudis i Le

Gouvernemeht du Canada u- offert un pret de 1 million de livres j rembour­

sables en plus de ~O aus A ~n tuUY ct'interet de 1 1/2 pour cent, et la

Republb,ue federale d ' JdlemaLne un ",ret de 0,9 million saus interet a
rembourser d'ici 1974.

(rrhe Financial TiLles, Lc ndro s ~ 5 nOV8:nCTS 1)64 ~ Internatj_onal

Financial Nei>TS o.urve;r, !Tc:.sLin&ton, 27 novembre 1964).
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La Republique Un i e de 'I'ar. za.n.i e et la Re.l-)ubli,~ue populaire de

Chine ant conclu un accord aux termes duque L Lc. Chine accordera a la

Tanzanie un IJret de 49 rm Ll i onc de f r anc s pour La rsali8EL tion de divers

:,Tojets, notamment l~t construction d tune f i Lctur-o a Dar-es-;jalaam.

Rwanda - Bel~ique

Un nouvel accord, rolatif a l'assistance beIb8 &U lliJanda a ete
conclu entre les deux p~ys"

Cet accord, qui fait suite a l'accord initial 8i6n8 en octobre

1962, prevoit une augmentation du personnel technique envoye dans le

cadre de la Nission de cooperation (260 membres au lieu de 205) et

l'octroi par la Bel[;ilJye d'un pret de 70 Lillions de FB pour la rea­

lisa tion de diff\;:rents pro je t s ~ notamment dans 18 e e o t e u r agricole.

(Africa South of' the Z.~ahara'j Paris, 5 ncve.abr-e 1964).

Senegal Repuclique federale d'Allemagne

Le Ocuve r nemcn t s0Jl~gulclis a conc Lu un c cn t r-a-t a ve c La societe

allemande Lanne sraann pour I' approv'i e i cnr.emerrt de Dakar en e au , Le

cout total de ce proj8t est de 6.124 millions d8 francs CFA dont 25

pour cent seront a 1&, charb 8 du Oouvernement senegalais.

(fdriCJ.ue No uve Ll e , Dakar, 13 - 19 novembr-e 1964).

Senegal - URSS

Le Gouvernement sovietique a accorde au Senegal un pret a long

terme eCJ.uiv~lent a 1.650 millions de francs CFA.

(1e Lo nde , Paris, 4 novembre 1964; l:arches t r-opicaux ,

Paris, 7 novembre 1964).
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Sierra Leone - Etats-Unis

Le Si8rra Leone a conclu un accord avec Ie Gouvernement des

Etats-Unis pour une etude eccnomique et technique sur la possibilite

de construire une route' de 58 miles qui, partant d'un endroit situe

a 60 miles de Freetown rejoindrait la frontiere guineenne, au nord.

L'AID doit accorder 143.000 leone pour cette etude qui comprendra une

estimation du cout de la route et une analyse des consequences 600no­

miques dans les regions traversees.

Un autre accord a ete signe pour la fourniture au Sierra Leone de

produits de base americains d'une valeur de 450.000 livres. Ils com­

prendront entre autres des produitS agricoles excedentaires aux Etats­

Unis tels que le coton, les huiles alimentaires, la farine, des grains

pour l'alimentation des animaux et Ie tabac.

(West Africa, Londres, 6fevrier-1965).

Somalie - FliJI

L'accord entre la Somalie et Ie FEI (voir Aper9u du commerce exte­

rieur No. 9 et 10) a ete remplace par un autre accord aux termes duquel

la Somalie est autorisee a effectuer en 1965 un tirage de 5,6 millions

de dollars maximum,

(International Financial News Survey, Washington, 22 janvier

1965).

Soudan - Pays-Bas

Un ~ccord a ete conclu entre Ie Soudan et les Pays-Bas aux termes

duquel les Pays-Bas accorderont au ~oudan un pret de 1 million de livres

soudanaises pour une periode de 15 ans. Le remboursement ne commencera

qu'apres sept ans.

(Overseas Review, Londres, janvier 1965).
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Soudan - SFI

La Societe fin~noiere internationale (SFI) p~rticipe pour la

premiere fois au Soudan, oonjointement avec une societe japonaise, a
un pret aocorde a la Khartoum Spinning and Weaving Co. Ltd. et a la

formation du capital social de cette societe. Le cout total de la

construction de la filature et Ie capital initial d'exploitation ont

ete estimes a 2,1 millions de livres soudanaises (soit 6 millions de

dollars). La participation de la SFI au pret et au capital sera de

690.000 dollars.

La filature utilisera environ 3.500 tonnes de coton des montagnes

Nuba et employera 900 personnes, vne fois atteinte sa pleine capacite

de production. Toute la production sera vendue sur Ie marche interieur

pour repondre a la demande interne et diminuer ailJsi les importations.

(Afro-Asian Economic ReView, Le Caire, octobre 1964)

Togo Programme alimentaire mondial

Le Prograrr~e alimentaire mondial a annonce ~u'il accordera a la

Republi~ue du Togo une aide alimentaire de 94.000 dollars pour compenser

en partie Ie travail benevole' de 850 ouvriers et membres des cooperatives

~ui travaillent a la mise en place de systemes d'adduction d'eau, d'eva­

cuation des eaux usees et des ordures, et a la construction d tentrep8ts.

(International Review Service, UN, New York, ler janvier 1965)

Togo - Republigue federale d'Allemagne

Le Gouvernement du Togo a signe un contrat creant la Societe d'in­

dustrie textile togolaise, entreprise mixte germano-togolaise. Le

capital social est de 240 millions de francs CFA dont 25 pour oent sont

detenus par Ie Gouvernement togolais et Ie reste par la Federation cen­

trale de l'industrie textile allemande.

La societe de Hambourg Coutinho & Co. doit construire diverses

usines au Togo ,
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1:.., bc1tec.1J.}. de rec!;e.
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Ethiopie

La Negarit Gazeta du 25 novembre 1964 - Journal officiel cthiopien

a anncncd la modified t i on du t.a r i f doi.arri e r etl..... io-}ien E.~V';C' effet irnme-

cent environ.

Les articles 15, 52, 53, 88(a), 114, 127, 130(a), 168, 230(a), (b),

(c) et (d), 231, 232, 233, 234, 276,327 (a) (1) (U), 358,370,409,

410, 429, 239 du tarif douanier ont ete supprimes et remplaoes par

d'autres.

Ces modifications fie;urent en detail dans le Board of 'Erade Journal

du 8 janvier 1965.

(Board of Trade Journal, Londres, 8 janvier 1965)

(Negarit Gazette, Addis-Abeba, 25 novembre 1964)

Ghana

Four tenter d I equ i Lf 'br-e r le budget c,e l' exercice 1965, Le Gouver-

nement du Ghc,.na a 2ugmente, avec <3ffet immediat, llimpot Gur Ies ventes

des voitures et les droits de douane sur la biere et l'essence.

Le prix de l'essellce a ettl leve :is 6 pence par €sallon, les nouveaux

prix s'etablissant comme suit, 5 s Li Ll Lngs 6 pence et demi pour L' es­

sence no rme.Le et 5 shilliniss 10 penc e pour Le super.

L'impot sur les ventes de voitures a ~,e modifie comme ·suit selon

la valeur ,

Moins de 5eO !ivres 20 pour 100

500
,

700 livres 25 pour 100a

700 a 900 livres 35 pour 100

900 a 1.200 livres 45 pour 100

1.200 a 1.500 livres 55 ~~our 100

1.500 a 2.000 livres 75 pour 100

Plus de 2.000 livres 100 pour 100
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Les droits de dou&ne sur les robes de chcmbre et les chaussures

ont ete aussi aU€m~lltes et les droits a l'impcrtation de meubles sont

passes de 50 a 100 pour 100. Pour les costumes de bain, les droits

ont ete portes de 33 1/3 pour 100 a 100 pour 100 et pour les produits

de beaute, de 5 a 20 pour 100.

Une autre me sure importante a ete proposee l l'etablissement d'une

taxe de 10 pour 100 sur tous les billets de voyage achetes par les resi­

dents se rendant a l'etranger.

Ces modifications sont exposees en detail dans Ie Board of Trade

Journal du 5 fevrier 1965.

(The Financial Times, Londres, 22 janvier 1965),

(Board of Trad~ JournGl, Londrcs, 5 fevrier 1965).

Un decret, l'Imports, Exports and Essential Sup"~lies (Imports)

Order, du 4 novembre 1964, publie sous Ie No 341 a la rubrique Legal

Notice du supplement No 148 de la Kenya Gazette, supprime et remplace

Ie chapitre 502 de l'Imports, Exports und Essential Supplies Ordinance.

Afin de proteger l'dgriculture et l'industrie locales, l'importation

d'un grand nombre de produits est desormais soumise a licence. II s'agit

surtout de denrees alimentaires produites au Kenya, volailles, viande,

fruits, legumes en conserves, confitures, epices, margarine et autres.

II faudra aussi une licence pour importer certains aliments pour animaux,

les engrais bruts, la chaux et Ie ciment et les produits fdbriques par

les petites industries, tels que couverture~ stylos a bille, brosses et

balaia, etc ••

Ces modifications sont exposees en detail dans Ie Board of Trade

Journal du 27 novembre 1964.
j

(Board of Trade Journal, Londres, 13 et 27 novembre 1964)

(The FinanciaJ Times, Londres, 6 novembre 1964).



E/CN.14/STC/FTN/ll
Page 32-

Li"bye

De nouveaux·droits de douane sont entres en vigueur Ie ler Janvier

1965. Les droits sur les produ~ts alimentaires, les vetements et les

"biens de consommation en generat ont ete d i mi.nue s dans des proportions

considerables, allant jusqu'a 50 pour 100 ou plus. Les droits sur cer­

taines matieres premieres industrielles, sur certains articles electriques

(notamment sur les appareils electro-menagers) et sur les vehicules a
moteur ont ete aussi reduits.

(Board of Trade Journal, Londres, 5 fevrier 1965)

Malawi

Le "budget pour l'exercice de 1965.a introduit de nouvelles modifi­

cations du tarif douanier, qui sont entrees en vigueur Ie 19 janvier

1965. On peut, en gras, les resumer comme suit

aL. J'_ollr les ..i.mpo.rtatiol1s ..de s.pirLtue.ux en provenance de Rhode s i e

et de Zambie, les droits ont ete augmentes de 17 shillinis

6 pence par gallon britanoique dtalcool du titrage pris pour

.._:t!.'?f.I}l.~,;~_.p'OU~. Le s sp i r i :tuEj.vi en provenance d I autres sources 1

l'augmentation a ete de 8 shillings. "ux fins d'evaluation

des droits de douane, le titrage minimal par rapport au titrage

pris pour norme a ete ramene de 22 a 12 pour cento Les droits

sur les liqueurs et les dlgestifs ont ete partes a environ

5 shillings par boutellle.

"b) Les droits sur les textiles cnt ete retablis et les droits

ad valorem sur aeS produits ont ete augmentes. Tous les droits

speciaux portant sur ces articles ont ete eleves d'un penny a
deux pence par yard. Ces augmentations ant ete reparties uni­

formement sur toutes les importations de textiles, a l'exception

des coutils et tWills de rayonne ou de coton qui sont desormais

Lmpo r be s sous licence, les droi t s res't"ant inchci.nges.
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c) Les droits sur les c&rburants legers pour diesel E.'ont passes

de 3 a 6 pence par gallon.

d) Les droi ts sur les chocolats et les bonbons ont ate doubles.

e) Les droits sur les articles de modes~ les tissus, 10. mercerie,

la ~uincaillerie, les ustensiles de cuisine, la verrerie, la

po r ce Lai ne , les r-ef r i ger'a teurs at les machines it laver ont ete

f) Les produits pLarmaceuti\{ues et preparations medicales des

pays du Commonwealth sont·lwportes en franchise, mais les

droits portant sur les specialites medicales ont ete augmentes.

(Bo"rd of Trade Journal, Londres, LSi janvier 1965).

Maroc

Les importations marocaines qui avaient ete completement suspendues

pendant un certain temps, sont maintenant limitees aux seuls produits

figurant sur la liste des importations autorisees. =lles peuvent re­

prendre dans les limites des contingents globaux et bilateraux fixes au

debut de l'annee. L'impartation des produits ne figurant pas sur cette

liste demeure interdite.

Les madalites fixees pour l'abtentlon des licences d'importation

restent inchangees pour les produits en provenance de rays hal's de la

zone franc, m~is d~ns ~ucun cas, la validite de ces licences ne pourra

exce de r- six ino i s ,

La liste de ces produits figure dans le Board of Trade Journal du

11 decembre 1964 et du 22 Janvier 1965.

(Board of Trade Journal, Londres, 11 d0cembre 1964 et 22

janvier 1965)

Nigeria

A partir du 5 Janvier 1965, les droits de doudne sur 1e sucre

passent de 2 pence a 3 pence et demi par livre.

(Board of Trade Journal, Londres, 29 janvier 1965).
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Republique arabe unie

Pour remedier a l'insuffisance de l'offre ~ui a declenche une

hausse brutale des prix, le Gouvernement de la P~U a ouvert un credit

special de 40 millions de livres G6Yptiennes pour l'importation de cer­

tains articles essentiels qui couvriront les besoins pendant trois

mois.

Pour ces Lrupo r-t a t i.o na qui seront mises sur le marche au ;;rix

coutant, il n'y aura besoin ni de demander des licences ni d'accomplir

les formalites habituellement 6xigees.

Les principaux articles de consommation dont l'importation est

prevue sont ; farine de ble (4 millions de livres eLYrtiennes), the

(3 millions), viande et viande sur pied (3 millions), poisson et viande

en conserves (2,25 millions), sucre raffine (2 millions), ma!s, graisses,

huiles comestibles et cafe (1 million chacun). Des credits ont egalement

ete oUverts pour les produits industriels suivants produits chimiques

(3,2 millions de livres egyptiennes), produits en Jute (2 millions) et

pieces de rechange (2 millions).

(International Financial News Survey, Washington, 16 octobre 1964)

Senseal

On a annonco Ciue Le benega.l a fixe lea con t i ng e irts d ' a mpor-t.a t.Lon

suivants pour 1964-1965 ,



Article

Voitures p&rticulieres

Vshicules a u sas,e comme:rcial et can i cns de n.oi ris de trois tcnnes

lihisky et bin

Lppareils de cliIil2.tisC::Ltion

Refrlb8Tdteurs

Cereales ~utres que Ie ble

Boissons [.utres que le whisky at le tin

Confiserie, cacao et pr8para t i ons a base de cacao ~ I,reparations
a base de cer',~L.les
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ValFur du contingent
(eu francs francais)

2.100 ;000·····

2.420.000

1.500.000

449.070

1.SOO.ClOO

65.685.580

299.550

651.322

10.5[0.254

2.483.800

Viandes, pois8ons 5 fruits 9 lebllines et leurs preparations
(y ca~pris 1e the)

Tabacs~ bruts et manufactures

Mineraux divers} dont soufr8~ petrole~ produits sideruTbiques,
mine raux met.a l Lurwique s

Produi ts pharrnaceut i quee , co Lo r-an t s , inse'cticid8S

Natieres plastiqu8s

Produi ts cbimiques d i ve r s , dont en{:;rais? huiles essentielles s
savons, 8xplosifs) prodults pour la photoLrclphie

Cotonnades il"prirnees et tis sus synt.he t i.que s

Impressions sur tissUE cc rus sene6al~,is au f r'anc a i e

Caton ecru

Tissus synthetiques unis

Sacs de Jute

Articles ffienaters et articles divers en metal~ lanternes-tempete

Outlls et coutellerie

Montres et horlotes

Appareils de radio menaters

M&teriel de bureau, biens de consommation electri~ues et mecaniques,
appare i.Ls d I o p t i c.ue s nl~t8riel de pho tog raj-h.i e e t de cinema ~ etc.

",rticlts en cuir et en p"pier, fibres synthe t i que s , lairie,coton,
tapis, filets de peche, ficelles, cord"ges, cordes cables, vete­
ments et chaussures (autres que Ceux dont l'idport&tion est inter­
dite) coiffures] par~pluies~ porcelaine, verrerie, perles fines,
instruments de musique, meubles, jouets et jeux) balais) brasses,
etc,

762.100

1.305·040

1.483.947

1.625.581

4.077.177

2.077 ,177

2.178.000

385.000

1.904.720

2.685.952

300.000

100.000

1.190.840

7.766.919

(Board of Trade J ourn,.l, Londres j 25 d2cerabre 1964, 8 Janvier 1965 et

5 favrier 1965)
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Tanzanie

La General To't i ce ' lIo. 2489, pubk i e e dans La Tan"anyil-.a and ;;"riiibar

Gazette i'.u 23 oct.obre 1964 .. '-Joute, avec effet du 20 octobre, les pro­

duits suivants sur la liste des importations soumises a licenc~, q~el que

soit Ie pays d'oribine

biere (biere blonde, biere brune et biere forte),

peintures j 2rnails;; laques, vernis, coulsurs pour artistes peintres;

papeterie,

tales en fer ou en acier revetues (~ 11 exclusion des tales etalliees)

et L~lvanisees (ondule8s ou plates)j

bandes minces d'all-u[linium~ tales d r a Lurm n i um oridu.l e e s ou plates,

chemises en textiles &utres que de bonneterie.

~. compter du 5 decembre 1964, les importations d' o i grions sont 8ba­

lement soumises a des licences 81='eoi:::1e8.

(Board of Trade Journ,"l, Londres, .30 octobre 1964, 6 novembre 1964 et

ler janvier 1965) .

Le Journal officiel de la Republi~ue to~olaise du 16 aout annonce que

les importations ~e materlel de p§che - accessoires, equipement, attirail,

essence a moteur - effectuees sous Ie controle du Service des peches du

Togo, sont exemptees des droits de douane.

Ce meme numero mcdifie les dro i, ts aI' importation de poisson frais

et de poisson cODbe1e au r2fri~~re d2.LllS Ie premier cas, l'importation

est libre t~ndls Que, dans Ie second, 811e est frappee d'un droit de

16 pour cent ad valorem.

(Board of Trade Journal, Londres, 16 octobre 1/64).



Tunisie

1e Journal off:i.ciel "L'...n i s i en du 31 d acem'or-e 1564 a pub'li e Le 'tex t'e

detEoille de La nouvelle Loi sur les finar.c e s entree en vi£:,ueur Le

ler j anvd er 1965. Aux terQCOS du c ha.o i tre II de cette Lo i , de nornbreux

drc i ts e t taxes ant t3te aUf:,L1snts8 lie 10 pour 100 ~ notamment '

a) Les droits de douan~ a l'import~tion et les taxes sur les for­

malites douanieresj

b) Le8 t axe e a La consor.unation et a 18.. production;

0) Lc s t axe s a 10., coriaornma t i on d I a LcooLs ~ de savons at de par-f'ums ,

d) Les taxes SUI' les explosifs~ les pneus et les chLlnb:res a ;.;;,.ir •

.Aux terI:18S d ' un G-2cret fublie d a n s Le nume ro du 13 noverobre 1964,

du merll8 .Jc ur-ns.L, les dr-c i t s ~_ J.'iiTIport.;~ticn de than on t ete ramenes de

30 a 5 pour ce~t.

(Board. cf Trad'"--!.2~no.l, Londr-e s , 11 decembre 1964 et 22 Janvier 1;;65)

Zambie

Le Gouvernement (le 13. 7,amoi8 c~ d,-::cide de s up-vri.ue r- tout tarif pre­

f6rentiel c-_:'l,ns BeG 8:Jhange.3 CUIT'.:IIlerCidUX ave c 1 !.i-:..frique du Sud d ' ici un au

et ave c Lo Portu~c:.l dans six rno i.e ,

On ij, .::...nnonco2, qu r ci cci-p t ec- du 6 no veubr-e 1964 ~ L' Lmpc r-t.at i.or; des

produi ts suvant s es-c eoum i s e 1 licence 0

vol~ille en conserves at denr§es comestibles pr6par&es ~ ,artir

de carcaae e s rle 701('~illeB7 dont pates et terrines de vo.LziLl.e ,
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Zambie - Royaw~-'jni

.A la suite de pourp. rlers -{ui ant eu lieu r'.~cemment entre les

Gouvernements de 12. 2,Zi.ml'1.8 8"G du Poyaume-Ln.i , toutes les importations

de matieres pre~ier8s et pieces de rechanb8 en provenance du Royaume.Uni

sont exo ne r e e s de droi ts 0 L:ette [,18SUre est destinee a favoriser de nOd-

breuses .i ndus t ri e a nouvellement il~4'lantees dans Le pay s et &, encourageT

les investissements dans le secteur industriel.

(Financi",l 'hmes, Londres, 12 f'cvr i e r 1964; Bank for InterYla t i ona.L

Settlements, Bg1e, 17 fevrier 1964).
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QUESTIONS BANCrcIRES ET DB j\;Q]lNLIE

Afrique

.......L"".. First NationOll Cit.y Bank de Net: York a annoncs la fusion de sa

filiale, l'International Banking Corporati~ (IBC) avec une banque fran­

9aise, la Banque de l'Afrique occidentale (BAO). Ce nouvel organisme qui

s'appellera International Ba~~ for West Africa, prendra la suite des ope­

rations de la BAO en France et en Afrique. La BAO detiendra 51 pour cent

des actions et l'IBC, 40 pour cent.

Cette Banque aura son siege a Paris et sera ouverte Ie 10 avril.

(West Africa, Londres, 6 fevrier 1965).

Burundi----
Le Gouvernement du Burundi a annonce une devaluation du franc du

Burundi. 1e nouveau cours officiel s'etablit a 87,50 francs pour un

dollar, au lieu de 50 frOlncs. 1e franc du Burundi etait au pair avec

Ie franc beIge.

Le Gouvernement a egalement annonce qu'il allait instaurer un con­

trole des changes pour eviter la hausse des prix, la perturbation des

echanges et diverses fraudes. D'autres dispositions seront egalement

prisespour accroitre l'offre des produits de preoiere n~cessite sur Ie

marche, attenuer la menace qui pese sur les disponibilites de l'Etat, et

la pression inflationniste due a la circulation d'un trop grand nombre de

billets de banque et maintenir les prix au niveau ac t ue l ,

(Africa South of the Sahara, Paris, 15 fevrier IJ65).

Cote-d'Ivoire

Un nouvel etablissement financier, la Banque ivoirienne de developpe­

ment industriel, S.,.., (BIDI) a e t e cree pour soutenir l' economie de la

Cote-d'Ivoire en accordant des prihs a Long-cte rue et en procedarrt a la

constitution de capital social pour les entreprises industrielles.
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La creation de cette banque, dont Ie siege est u Abidjan est prin­

cipalement du~ a l'initi~tive de la Chase International Investment

Corporation et de la Lazard Freres Company de He" York. L'International

Finanoe Corporatio~ ainsi qut un ~roupe d',dablissements financiers ame­

ric~ins et europeens appor~8rqnt egalement leur concours.

Le Gouvernement de la C6te-d'Ivoire accorde un pret a long terme

sans interet d'une valeur de 5 millions de dollars et l'Association

Internationale de Developpement des Etats-Unis (l.ID) apporte une con­

tribution egale. Le capital de 180 BIDI, au total environ 12 millions

de dollars, sera constitue de devises nationales et etrangeres.

(USIS Bulletin, Addis-Abeba, 23 fevrier 1965).--- -

Ghana

La nouvelle monnaie ghaneenne, etablie a partir du systeme decimal

et frappee en Grande--Bretagne pour une semme de 1,2 million de Iivres,

sera mise en circulation Ie 19 juillet 1965.

La plus petite unite sera Ie pesewa, equivalent a un penny et la

plus forte, Ie ~edi, soit 100 pesewas; la livre ghaneenne actuellement

utilisee vaudra deux cedis et 40 pesewas. Des pieces de 1, 5, la, 25

et 50 pesewas et des pieces de 1, 5, 10, 50 et 100 cedis seront mises

en circulation.

Un proJet de loi portant ouverture d'un credit de 15 millions de

livres pour l'agriculture et creation d'une banque cooperative a ete

pUblie. 11 est prevu que Ie Gouvernement detiendra au moins 51 pour

cent des actions de cette banque et que Le reste sera offert a la Banque

du Ghana, aux banques commerciale~ aux societes coroposees de representa~ts

des conseils locaux et ~utres etablissements financiers agrees par Ie

Ministre des Finances.

(Bank for International Settlements, Bale, 19 fevrier 1965).
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IMalawi m"..odGsie et Zam'oie

Le i-l;;;.la\:i s la Rl.od.e s i.e e t la Ze.ID u:'e)' p..ys de I' ancienne Federation

I
d e Rho de s a c c t du Nyassaland s ant co mo.enc e Z~ emettI"e de nouveaux billets

de banque Le 16 '10ve:,lcre 1964. (Voir les rros 9 et 10 de 1 'J,perju ,iu

commerce e x t e.rie ur- SU1~ Le s bo.n.,...ucc c e n t raLe s de ces pays }; II ne sera

pas erai s de no uve aux "b:Cliets de '-tJc~n'-lue ferleTo.,-\..G: ma.i.s c eux qui sont aC-

tuellement en c i.r-cur., t i cn a.u.ro n t ccur-e d[;.UD les trois pays .j uequ" au Le r

juin 1965~ date a la-quelle les accords ffionetaires actuE-ls cesseront de

porter effet Q 0:.1. ev..Lue : environ 24 n.i.l Li.cns de Li.v re s rhod.isiennes·

la valeur totale des billets f6deram: en circula t i on dans les trois

pEeYS, et a 5 millions,cellE des_pieces de monnaf.e , La_p:roportion de

monna i e feder;;:;,le retiree dr.ns c Lsque ~~I(-,rs 1 8'?:i....vira a determiner la part

de l'actif de l'Clncienne Banque c.e Rhodesie et du !Jyassaland - maintenant

s c i.nde e en- trois pour former La Reserve P"uk du halalli, La Reserve Bank

de K',odesie et La Bank de ·Zamb·ie, - qui. revient .a, .chacun del? t~O.~S_l~L1Y~.•

(FinEencial 'riQes, Londres, 16 novembre 1964; Internation,,1

FinCcncial 1Ie,'8 Surve,y, laahi ng t cn , 27 novembre 1964).

ouganda

~elon un c ommuni.que du Iri n i e t.r-e des PinL.-DCCS, il os t }Jrevu de crepr

une lanque d'Etat et des etablissements banca i r e s centraux, qui porterant

Le nom de Banque ('.8 lICiugar:da.

Cette BanqLe d8vra exercer un controle plus etroic sur Ie credit et

Ie regime monetaire, L'actuelle 1'6anda Credit and 0avlngs Bank serait

incorporee dans la nouvelle Ban~ue d'Itat ~ui fournira un serVlce bancairc

ccmmerc i a l en concurrence avec les bc.nques commerciales.

On prevo i t ,<ue ce t t e Ba.nque entrera en service Le ler Juillet 1965.

(Ethiopii.cn Jlerald, Addi s-c,beba , 3 fevrier 1965).
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RepuDli~iue drabs Uilie

.Lux terwes de L, Loi No 105, du 21 mars 1964, I' Agricul tural Credit

and Co-operative Bank (ou Credit agricole et co ope ra t i f ) est devenue ur.

or[cvuisme public 5 responsable devant Le j inistre de 11 Agrie-ul ture sans

ce s se r , t.cu t ef'o i s , dlotre ratt8.cl:.ee a la Cel1tro..l J3ar.tk of EBYpt. Cette

banque depend La rr emc n t des banques cornmcr-c i e.Les et centrales pOUT I' ob­

tention des fonds qui lui son-~ ~eces~aires et elle doit pr~senter b la

Central Bal1k. j un Ts,pport I:lsnsl.i.el SUI' sa situation f i nz.nc i e r-e ,

Les sUccuTs&les du Crc~it aLricole qui existent dans Ie pays seront

groupees en 17 Agricultural and Co-operative Credit Banks. Chacune de ces

banques '.ura le statut juridique d'une societe par actions de l'Etat et

sera char~ee du fin&DCement des transactions rolev2ut de sa competence

daDS Ie cadre des mesures de politique gener&le fixees p~r la Public

Organization for Apricultural Credit and Co-operatives.

(Interl1::..tion"l Financial NeHs Survey, ;e.shington, 9 octobre 1964).
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COM1IiERCE D'ETAT

Afrique du nord

La Tunisie, Le haroc et La Jordanie ont·--cree:-Un-Offi ce des produc-­

teurs de phosphates arabes, pour coordonner leur action dans la produc­

tion des phosphates, proceder aux echanges necessaires de renseignements

et organiser Ie marche.

L'annee derniere, la production de phosphates de ces pays a ete

de 10 millions de tonnes pour Ie Maroc, de 2,5 millions de tonnes pour

la Tunisie et de 600.000 tonnes pour la Jordanie.

(Industries et Travaux d'Outre-mer, Paris, decembre 1964).

Algerie

Le Gouvernement algerien pro cede a la creation d'un certain nombre

de groupements d'achat mixtes (secteur public et secteur prive) qui

auront Ie monopole de certaines importations. Un decret du 11 septembre

1964 a cree Ie Groupement d'achat d'irnportation Bt de repartition des

laits de ccnserves (QAI~.C). Ce groupement qui fonctionne depuis deux

mois a Ie monopole des importations de lait concentre et en poudre ainsi

que de taus les produits laitiers, qui figurent sous Ie- numero 04-02 de

la nomenclature des tarifs.

II existe egalement la Bois Import-Export (BOhEX) qui s'occupe de

l'importation des diverses categories de bois et de produits en bois,

figurant aux chapitres 44, 48 et 94 de la nomenclature; quant au Grou­

pement d'Importation algerien de la chaussure (OILe), il aura Ie monopole

des importations de chaussures inscrites sous les numeros 64-01 et 64-02.

Aucun oommunique officiel n'a ete publie, mccis on pense que Ie

Gouvernement algerien etudie la creation de groupements du meme genre

pour les importations de textiles, d'appareils menagers, de jouets et de

materiel de sport ainsi que de viandes.

(Board of Trade Journal, Londres, 25 decerubre 1964).
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Rwanda

Aux termes d'une Loi du 30 juillet 1964, Le Rwanda a cree"l~OeIR

(Rwanda Industrial Produce Bureau) pour remplacer le Rwanda and Burundi

Coffee Bureau, que la Republique du fu'anda et le Royaume du Burundi ont

decide, d'un commun accord, de supprimer en septembre 1964. L'OCIR sera

chargee

a) D'organiser et de controler la qualite des exportations agri­

coles du Rwanda, notamment du cafe;

b) De stabiliser; et le cas echeant, de soutenir les prix a la

production par un fonds de stabilisation;

e) De poursuivre une campagne de developpement des exportations

dont le financement sera assure par un fonds de developpement

des exportations;

d) De travailler, en oooperation avec d'autres institutions gou­

vernementales, a l'expansion du secteur agricole, en s'attachant

tout particulierement a l'amelioration des moyens de production

agricole, au recruternent de conseillers competents, a l'achat

de rnoyens de transport et a la construction des locaux neces­

saires a Itemmagasina~e ~es recoltes de cafe.

(Internation"l Review Service, ONU, Nev York, ler janvier 1965).

,., r
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Valeur du d.ollar des ~·:tats-Unis en monnsies n&. tionales---_.

Pays Ur:ite Cours Fo.;ys Unite Cours

.: Ib er i e

.An£ola

Burundi

Came r'oun

Republique
centrafricaine

Ichad

Congo (Brazzaville)

Congo (Leopoldville)

taJ.jomey

~:tl::iopie

Somalle fran9aise

Cabon

Gara bie

Ghana

Guinee

l'6te-d I Ivoire

TIinar

Escudo

Pr-anc n:sY
Fr-anc CFL.

Fz-anc CPA

Franc CF,_

Franc

FrancCFA

Dollar

Franc de
Dji bouti

Franc CFA

Liv:re

Livre tjhaneenne

Franc cuiEeen

Franc CF.;,-

4,937

28,75

87,50

246,85

246,85

246,85

246,852 1
150 ,0031
180,0cr"
246,85

2,50

214,39

24",85

,3571

,3571

246,85

246,85

Lali

Mauritanie

lIe Laurice

Maroc

Niger

w,Janda -

Senegal

Sierra Leone

Soud.an

~o.nzanie

'.2ogo

Livre

Franc mc.;"lien

Franc CFlI.

'RoU1Jie

Dirham

Escudo

Fr-anc CFL

Livre

Livre

Fr-anc RB

Franc CPA

Leone

Livre souda­
naise

Shilling d' ,-,fri­
que orientale

Pi-ano CPF.

,3571

246,85

246,85

4,762

5,06

28,75

246,85

,3571

,3571

50,00

246,85

,7143

7,143

,3422

7,143

246,85
Shilling d'Afrique
orientale 7,143

Dollar des
Etats-Unis 1,00

Dinar O~525

Stilling d'AfrIque
orientale 7,143

Livre e[y~tienne ,4348

246,85

,3571

Franc

Livre

T~isie

Ougdnda

BAD

Ho.ute-Volta

Zambie

,3571

246,85Fr-anc e:B'Ii..

Livre

L~nya

litye

Liberia

Source---- Bulletin mensuel de statistiqu8, Ncttions Unies, fevrIer 1965.

l/ Extrdit d'Africa South of the Sahara, 15 fevrier 1965.

~ COUTS d'achat officiel.

11 Cours fie vente officiel.
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NOTE SUR LF: PROJT,I' DE L.h ZOlL DE LIBRC-ECill_NC~ :U '.FRI JJT' DE L' OUEST

I. INTrODUCTION

1. Les chefs d'Et"t ,:e qua t r-s pays d'Africl1,l8 de l'ouest, La Guinee, la

Cote-d' Ivoire ~ Le Li bo r i.a 9 o t Le Sierra Leone J 88 sont reunis a l'ionrovia

en aout 1964 pour examiner ia pU8sioilits de creer une zone de libre-

e chans,e entre ces pays 0 Cette reunion e t a i. t uo t i vs o Dar 1 r espoir '..lu l un

ma.rche plus large permettra une s1'8cio.lisation de la production et un

emploi efficace des ressources de la zonel! dans Ie cadre d'une poli­

tique commune de developpement cconomique et soci~lo nans leur communique

finalj les quatre chefs d'~tat et de bouvErnement ont affirms leur volante

d'etudier la possibilite de creer 1& zone de libre-echange, dont pour­

raient faire partie d I autres Et""ts af'r-Lcai ns ,

2. I>.- cet e f'f'e t , on a commence par creer une commission rm ru s t e r i eLl e

inter"ouvernementale char i.e e de de f i.ni r les c.spects techniC[ues du projet.

Les Etats sitnataires ant ete fries de faire parvenir au Gouvernement

liberien, 1e 15 octobre 1964 au plus ~ard, tous documents et les renseibne­

ments utiles aux travuux de la Cornmission~ pour etre communiques aux chefs

d'Etat et de gouvernement. La Commission dev&it se rewlir Ie 15 decembre

19648 Une reunion des chefs d![;tat et de gouvCTner.1ent est prevue :pour

avril 1965, a laquelle seront exaffiin0es les propositions et les recom­

mandations de 12~ Commission mi~isterielle intergouvernernentale.Y

y L'e.xpression "de la zone" s'applique al'ensemble des C[uatre pays.

y La Commission ministerielle intergouvernementale s'est reunie du 15
au 17 fevrier 1965 a l'onrovia; el1e a decide de creer une organisation
interiroaire chartee d'etablir une organisation perm&nente de cooperation
economique pour l'ouest ~fricain~ Cette organisation interimaire, qui
comprendra W18 commission minist~rielle; des comites spec,ialises et
un secretariat administratif, dolt examiner les objectifs du developpe­
ment economique, notamment dans l'agriculture et l'industrie, etudi2r
les problemes commerciaux et douaniers, les marches et les difficultes
de commercialisation, les accords monetaires financiers et de paiement,
les regimes fisc&ux, l'expansion des moyens de ~ransrort et de communi­
cation 8t les obstaoles actuels a 1& cooperation economi~ue.
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3. Comme le projet concerne des pays limitrophes ayant des institutions

et une administration differentes, les rillul tats seront tres Lu.po r-tarrt s

pour les entreprises analobues Qui seront tentees ailleurs en AfriQue.

Les Quatre pays refletent, ~ plus petite echelle, les differences Qui

existent dans la rebion, Ie succes du projet donnerait donc une iillpul-

sion souhaitable aux progres sur lavoie de l'integration economiQue en

AfriQue. La presente note ne vise pas a faire une etude complete du

projet de zone de libre-echanbe. On a seulement essaye de montrer dans

quel contexte il se place et de souligner certains des principaux problemes

Qui se posent aux pays interesses dans la realisation de leur plan et de

l'integration economiQue.

II. STRUCTURE DES WATRE J:CONOhIES

4. Les Quatre pays Qui feraient partie de la zone de libre-echanLe ouest­

africaine, ont encore, a des degres divers, les caracteristiQues d'une

economie ambivalente. D'une part, ~l yale secteur africain traditionnel,

surtout concentre dans les zones rurales, dont le developpement et aussi

la croissance de la demande sont generalement en retard par rapport aux

autres secteurs de l'economie, et qui se caracterise principalement par

uneQuipement primitif et des techniques traditionnelles figees. La

population travaillant dans ce secteur vit encore en grande partie de

l'agriculture de subsistance, bien ~ue les transactions monetaires

prennent de plus en plus d'importance. A l'autre bout de l'echelle, on

trouve Ie secteur moderne, concentre dans les centres urbains et dans

quelques zones de l'interieur des pays, il se COLlpose essentiellement de

grandes ma i eoris d' Lrnpo r-t-eexpo r-t , de queLque s entreprises industxielles du

secteur public, de grandes entreprises minieres et de plantations. La

condition sine Qua non du developpement economi~ue de la future zone de

libre-echange, comme de la plus grande partie de l'Afrique, est lepassage

progressif de l'economie a caractere surtout traditionnel et de subsis­

tance &une economie plus specialisee et.plus diversifiee.

5. Bien que l'agriculture tienne encore la plus grande place dans l'eco­

nomie de 1a zone (dans l'ensemble, plus des troiS-Quarts de la population

en dependent), l'exploitation des mineraux contribue pour une part fort
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appreciable a la production et aux exportations, et lIon peut prevoir

qulelle prendra de plus en plus dlimportance. Sous l'effet d'influences

diverses, le rythme de l'evolution et de la croissance economique differe

dans les quatre pays. Clest ainsi qulau Liberia, ou Ie secteur moderne

comprend surtout des societes et des chefs dlentreprise etrall6ers qui

sloccupent de mines et de pl~ntations a vocation exportatrice, son in­

fluence sur Ie reste de l'economie nla guere ete tres marquee. En

Cote-d'Ivoire, Ie secteur moderne est domine par des entreprises dlimport­

export et par les services du secteur public, Ie developpement a ete

favorise par une aide frangaise, economique et technique, appreciable, et

un assez grand nombre de producteurs ont abandonne les cultures de sub­

sistance pour sloccuper de cultures marchandes (avec utilisation d'en-

grais, d'insecticides et d'autrcs moyens de la technique moderne), Ie

developpement economique y a donc ete plus equilibre. En raison de l'inexac­

titude des donnees statistiques sur la population et le produit interieur

brut, Ie chiffre du produit interieur brut par habitant ne peut donner que

des ordres de b-ro.ndeur. D' aprus IGS e s t i nations, il e tu i t en 1961 d "cnvi r on

150 dollars pour la C8te-d 'lvoire, alors que pour la Guinee, Ie Liberia et

Le Sierra Leone il etai t le"erement i nf'ar-i aur- a 100 dollars, c le"t-a-dire

a peu pres e"al a la moyenne pour l'ensemble de l'Afrique (Afrique du bud

non comprise). La population totale de la zone etait estimee a 10,3 mil­

lions de personnes en 1963 (tableau 1).

6. A noter aussi que les quatre pays appliquent des politiques differentes

pour accelerer leur developpement economi~ue. Lleconomie du Liberia et du

Sierra Leone est essentiellement une economie de libre entreprise. La

C8te-d 'lvoil'e a adopte un moyen terme . l'economie est fondee sur la con­

currence, mais l'influence quly exerce l'Etat est importante. ~uant a
la GUinee, elle slengage sur la voie de l'economie planifiee. Ces diffe­

renoes se retrouvent dans les div8rs types de planification economique adop­

tes par les quatre pays. Le Liberia prepare son premier plan a long terme.

Le 0ierra Leone a un plan d'investissements publics de dix ans (1962/63 ­

1971/72) qui doit etre remplace par un plan de cinq ans plus complet. Un

plan de developpement economique et social s'etendant sur dix ans (1960­

1970) a ete etabli en C8te-d'Ivoire. Le secteur primaire reste Ie bastion
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de l'economie, mais la part du secteur secondaire doit doubler a la fin

de la periode du plan. Gn envisage d'augmenter fortement leproduit de

l'economie en introduisant de nouvelles cultures destinees tant a l'ex­

portation qu'au marche interieur, en developpant l'industrie et la

prospection miniere, et, en general en elevant Ie taux d'investissement.

La Guinee avait un plan triennal de developpement (1960-1963) auquel

doit faire suite un plan septennal. Les principales caracteristiques du

premier plan etaient les suivantes , reorganisation du secteur agricole

selon des methodes cooperatives, priorite donnee au secteur public dans

le developpement industriel et dans celui du reseau de transport, natio­

nalisation du commerce exterieur et du Commerce de gros et creation d'une

monnaje nationale.

7. La predominance de llagriculture dans.l'economie de la zone se traduit

tant par l'importante contribution qu'elle apporte au produit interieur

brut que par~la tres forte proportion de la population qu'elle emploie.

Parmi les produits cultives dans la zon~ principalement pour l'exporta-

t i on, on compte le cafe, le cacao, les bananes , les ananas et les amandes

de palmiste. Les principaux produits cultives pour la consommation inte­

rieure sont le rin, Ie millet et Ie sorgho, Ie ma~s, Ie manioc, les ara­

chides, les patates douceset les ignames. La croissance de la produc­

tion agricole suit des tendances rliverses dans les quatre p~ys. Si l'on

compare les moyennes de deux campagnesl{ ·les statistiques mont rent qu'en

C6te-d'Ivoire et en Guinee la production agricole et la production de den­

raes alimentaires reunie6 ant progresse plus vite que 1e chirfre de la

population, alors que le contraire s'est produit au Liberia et au Sierra

Leone. En general, llaccroissement demographique et l'urbanisation ont

fai t progresser La demande, notamment celle ie farine de ble e t de ril",.

Comme la production de riz nla pas suivi la demande, notamment au Sierra

Liberia, les importations de ble et de riz ont fortement

L'agriculture etant le principal secteur, elle influence

fortement Ie taux de croissance de l'ensemble de l'economie, particuliere-

ment par son incidence sur les exportations, ainsi que la possibilite de

11 1952/53 - 1954/55 a 1959/60 - 1961/62.

1/ 1948-1952 a 1959-1961.
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remplacer les importations de produits alimentaires par une production

locale. La Cote-d'Ivoire et Ie Liberia ont de [randes fcrets. La

Cote-d'Ivoire est devenue un tros producteur de bois, les grumes repre­

sentant a elles seules quelque 17 pour cent des exportations en 1961.

II existe de vastes forets eloibneeS des centres d'exploitation actuels

et situees dans des zones assez peu peuplees. Le Liberia ne fait que

commencer la mise en valeur de ses forets. Pour ce qui est de la peche,

la C6te-d'Ivoire connait depuis environ dix ans une tres nette augmen­

tation de ses prises ainsi qu'une forte exp~nsion du secteur moderne de

l'industrie de la peche.

8. La future zone de libre-echange ouest-africaine est riche en res­

sources minerales et les activites d'extraction contribuent pour une

part fort appreciable a la production et aux exportations de la Guinee,

du Liberia et du Sierra Leone. Ces trois pays exportent du minerai de

fer. Les 'luatre pays exportent des diamants et des Fterres preciellses

industriels, notamment Ie Sierra Leone et Ie liberia. La Guinee a de

vastes gisements de bauxite qu'elle transforme maintenant pour une

grande part en alumine, Ie Sierra Leone a commence 2 exporter de la

bauxite en 1963. La Cote-d'Ivoire exporte du minerai de manganese. On

trouve du chr-omo au ~ierra Leone e t de l' or au Sierra Leone et au

Liberiao Cependant, les princip~ux mineraux de la zone nlont pas encore

engendre une grande industrie de transformation pr-m.aa re , suuf la

bauxite en Guinee~ On s'attend Que Ie Liberia aura bientot une indus­

trie siderurgique. Zn outre, la plupart des Grands centres miniers se

trouvent dans des zones peu peuplees qui n'ont guere d'autres ressouroes

economiques. ),:n consequence, les chemins de fer construi ts pour l'indus-

,,'f trie miniere et I' eLec t r-ac.i te produi te par elle n ' ont ete que d ' un pro­

fit limite peur l'economie de ces zones et, en Leneral, comme la produc­

tion miniere demande de Lros investissements, elle n'a fait au[rnenter

11 emploi que duns une meeure asse z f&.i ble.

9. La structure de l'industrie dans la zone interessee est Ie resultat

d'une evolution assez recente, et elle varie selon les pays (tableau 2).

La Cote-d'Ivoire est cons i dc re c comme ay an t acheve la preliJiere phase de
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pe.rtir de

p.Lace r las in";::ortstions & tJt0 i:rtrjl1sifiee. ;~lle a ~,orte sur les pro­

duits pt l<3E' 'i112·"C:.-.112tiOD.2 ci-~pres ~ tois s c i.e e o t ::cab:,tes, po i s so ns

et prt;~~ara.tions a 1e:.:.se de l)cissorl, fruits' o t ljI'eparatiol1s a bes e de

frui t s , pcud r'e et 'beurre -de cacao , cafe so l ut.Le , une .raffinerie d r huile

et une ff.;.briQue de marbarin8~ des manuf'ac t ure s de tabac et d ' slLume t t.es ,

une mi.no t e r.i e , des .rsi ne s 't ex t i Le s, des v&temerts (18 cr.nf'o c t i on ') des

ch: u's sur-e s 8!1 mdtie:r8plas'ticiue ~ et ur; cer-tu i n nonbro d' usines -pcur

1 t'i~lC_ustl'ie 'de transformation de's lTI&t&.U): ~ 1 r .i r.dus t.r i e in0c;:"hiqu-e', elec-

tri~UE et ciliLiqU80 II cc.nva errt de note r que la plupart des industries

de s t i ne e s .1 r-erapI ace r 188 iGlp(jrtationf~ 'ant ate conc ues pour desservir

un raar-c h.i compr-enc.rrt la Eaute-Vol t a at> ri'c.....nc uns ce r-ta i.ne mesure s Le

Niger e t Le I.aLi, 0 (;D ne trouve c" s e nco r-e ree dbveloppeTIlent industriel

ccmpe.r-a ul e G.~:n~, 1~8 troi-s c-~:ltI"es :Cc,ys c.e La future zone de fibre-echange~

o~ lr8J~rloit~tion ~i~i~rc est l~ princip~.le in~_lstrie ~rimair8; seule

1a Cui ne e tI',;::,~nSfOJ'lJ28 ses miner.::tu::c.

10. On ne dj_8-~~,\o;s-e PhS j.cur les ,-~uEttre :f;a;ys de donnees coa.p.Let e s rela--

tiV8.; au ~OUTcent:1L.,e du produi t interieu:r' brut Que represente la forma­

tion 0.8 c...p.Lt.r.L cu 01). t aux d.' invGstissement p<1.I' hab.l t.an t, Les 2:'ensei€:,ne­

men t s 6,':sr:onit,les font .S:.];:pc.raitre d8S t&UX a.s ae z 61eves pour la ecte-

d ' Ivoire et 10 1ib{::-:-i:'. 0-;] les il'lvectissements etraa,_..;eTs jouent un rolo

exce p tc onneLl craen t important. Pc ur c e qu i, est les inve.stissements pu nl i c s ,

on :psut dire c,ue durrs I.' ens e.acLe de La zone .in t e r e s s e e , Le bros de ces

inv8stissements est c-lllb c.UY t ravs.ux ~;uolics, not.ammerrt 2.LC secteur mo dc rnc

du c,[:t,i_L:ent s aux t.r-ansj.o r t.s et ,-,''';'X comnn...ni c., t i ous 5 ,--_insi QU' c:.ux services

Le s noye ns :::ie trb.l1s-

port sont clt.~"termil1ts dans U~le lc:.TLe ;,'~"!SUTe }")(.\1' d.BS f'r.c t eur-s ~!.istoI'iquess \

dont 1<38 rrircii);_~"lX sont l' o r i en t.a t i on geniralement ~erpendiculaire a. 1a me r
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l88 VCi8:3 ell dellors des

ro r tua.i r-e s 8e s.on't se;};:--:>iljlement amelioY88s, les tU;lrL~~es n~2,nJ.tentionn8S

tr,;,'nSl).ort 1 notamment lJe.-,r Le Ti:,il et La route, rOUT 0btenir une expE"n-

III.

11. La future zone de La bre-..§chC: .. i1b8 oue s t-ce.f r-i.cai.ne est -'tres fortement

tributa:i~e d~-'COmli1erce)' le~' export2tions"repre'sentant plus "cru tiers et

Le s ii.j1-'()rL~ t i.c n s ~'-l1tre Le tiers et Le s cleLix ::oincCJiemes .de son IjYoG.ui t

Ces exportations cdn~iste)3t Gurtout en rroduits pri-
-,:',',

nJL-il~e'.:i dont Le s CO-U},'S sont L3t.!{..ralement ~\lj~'ts [~ d' ::"r::ples fluctuations

d euxLeme .vcOr-lUl t lI8::-Cl_"0::"t<l-tic,n~ 10 )OuI' 10C .'...;,=-_·_le~lel1to I'n Cote-d'Ivoire,

Le c_~f~ .i o "CO:i_2 ?t Le cc.c.,o r~~)r8s'?nt6::.:t 8nseL,ble q'..lel'-lue [:5 pour cent

des export2.. ti(,.-~:.:; ~ Lei t L,.) 'j 22 et 20 four cent z-es.pe c t ivemerrt c Li: Liberia $

Le rm nerr.; ':ic ie i e t leci:.~':"'_,·~c:~G,,'::'c intervieLnent four pres de 90 pour

cent d~.ns 18£' aY;ort~ti0ns (re~~ecti~eillent ·t7 et 42 pour cent) et au

S:'errO, Leone lc :d.eL& r:"':"'c;,r;~el":t0'i_e I'svient (-...ux d i.e.raant.s (43 pour 100) ~ ~'~U

minerai de fer (31 r;our ~tC)nt) e t e-,-JX i:.dd~,,-ndes de palmiste (IS·pour cent)

Teunis ~ En r e i so r: de 1; C<.3sise indu2trielle lirni tee,. Le s l:iJ1portations de

La 20n8 s cnt bcauccup ...r.Luc d i vc r s i.f'a e e s 0 Les c r.'i f'fre s GlobL.Q;{ des impor-

t.a t i o no :Jour tOG.'te .La izone , par gro1..A.pes de j.r-odu.i t s (tableau 7):; revelent

que 1138 Cirticl'J,s' manuf'ac t ur-o s I'PT):rf~sentE:n.t juste un p8U plus d t un t i e rs

et 185 uac.rines et Le ruat s r-i.e L cle. t r...nSi~;(jrt:lll:i i.:.J>l1l110ins d t ur, -t i c r-s (en

tout d.eux tiers) de'S' arapo r-t.a.t t onc tots.les· 'd.es'l·u(C~tre :pays~ les produits

<.~limentb,ires) les .bo i s sons. e tr les t.aba cs repres€nt,ent 15 pour cent du
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total. Ces dernieres annees, l'evolution de 10. balance commerciale de

l'ensemble de 10. zone a 0te nettement defavorable (tableau 13). De

1950 a 1960, Ie total ues exportations des 'luatre pays etait superieur

chaQue annee au total des importations, sauf en 1951, mais en 1958 et 1959

le depassement etait assez faib1e par r~r~ort ~ ceux de la periode Qui va de

1950 a 1956. La balance commerci~le a ete largemont excedentaire en

1960, mais le deficit s'est accru en 1961 et 1962, le rapport des expor­

tations aux importations tombant de 93 pour cent a 83 pour cent, res­

pectivement.

12. Une part notable du commerce cxterieur de chacun des 'luatre pays

se fait avec l'Europe occidentale et l'Ameri'lue du nord. La France est

traditionnellement le principal partenaire commercial de 10. C6te-d'Ivoire

et de 10. Guinae. En 1958 elle a absorbe a elle seule 60 pour cent des

exportations et elle a fourni 62 pour cent des importations ivoirienneso

En 1962, les i1l1portations d'origine fran~aise sont passees a 63 pour

cent mais les exportations d destination de 10. France sont tombees a
46 pour cent. On releve pour 10. meme periode une augmentation du com­

merce avec les autres pays de 10. CEE (tableau 9). La Pr-ance est egale­

ment un import~nt p~rtenaire commercial de la Guinee~ bien ~ue son role

ait fortement diminue et que ses achats tendent a porter exclusivement

sur l'alumine. De 1>56 a 1962, les importations en provenance et les

exportations a destination de 10. France sont tombees de 12 a 15 pour

cent et de 69 a 18 pcur cent, respectivement. En r-eve.nche , le cornmer-ce

avec les pays d' economie pLani.f'Lee, .~ui e t a i, t pz-eaque nul en 1958,

representait en 1962 36 pour cent des importations et 26 pour cent des

exportations guineennes. Depuis son accession a l'independance, 10.

Guinee a donne~ par la conclusion de divers accords de commerce et d1as­

sistance, une plus larbe repartition beograph1'lUe a ses ech~nges (tableau

8). Le Royaume-Dni est touJours Ie principal partenaire commercial du

~ierra Leone dont il a absorbe 70 pour cent des exportations et auquel

il a fourni 39 pour cent des importations en 1962 (contre 50 pour cent

en 1958). La part de 10. eEE dans le commerce du ~ierra Leone a enrebistre

une certaine augment~tion de 1958 a 1962 (tableau 11). Le commerce du
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Liberia est fortement polarise par les rtats-Unis, moins que par Ie

passe oependant. En 1962, environ 46 pour cent des exportations etaient

destinees a ce pays et 50 pour cent des m.po r-ta tions en venaient, contre

64 pour cent et 55 pour cent en 1952 (tableau 10).

13. Le total du commerce qui se fait entre les ~uatre pays est assez

faible (tableaux 14 et 15). Les exportations Lntz-a-vz.o na.Les , qui com­

prennent une quantite notable de reexportations, ne representent que

0,33 pour cent des exportations totales des 'luatre pays, et environ 2,5
pour cent de leur commerce Lnt r-a-vaf'r-t ca i n , II convient oependant de se

rappeler que ces chiffres ne portent que sur les echanges connus. Dans

la mesure au d'importantes transaotions, tant dans Ie oo~~erce frontalier

traditionnel ~ue dans Ie Commeroe illioite, eohappent aux statistiques,

les chiffres releveB tendent a d::mner une mesure trop fai bl e du commer-ce

intra-zonal et du commerce intra-africain de ces pays. II convient ega­

lement de Doter que merne les transactions releve8s ant t.ende.nc e a accus e r

de grandes differences dans les statistiques d'exportation et d'importa­

tion d'un partenaire a l'autre. Ces differences sont dues au Jeu de

plusieurs facteurs tels ~ue l'evaluation et la classification des pro­

duits, Ie traitement de oertains types d'eoh~nLes, la desibnation de la

destination et de la provenance~ ainsi ~ue de decalab8s entre l'enrefis­

trement des exportations dtun PciYS et celui des importations correspon­

dLntes du p~rtenQireo Les cuuses ~ caractere purement st&tistique mises

~ part, ces disp~rites reuvent etre in~putees e~&lernent ~ l'efficacite plus

au moins grdnde des services douaniers, certains echanf8s n f e t 2n t enregis­

tres que par l'un des PaJs interesses. Les prinoipuux produits echanges

entre les quatre pays sont Le be t a i.L, les vicndes et preparations de

viande~ les poissons et preparations de poisson, les cereales et Ie cafe.

II y a egalement un certain oommerce de files et fils textiles et de

ootonnades de qualite moyenne.

14. Les pays de la zone de Li br-s-..echange errv i aag e e ccppartiennent a des

zones monetaires differentes. La Cote-d'Ivoire est membre de l'Union

monetaire ouest-africaine, elle utilise Ie franc CFA emis par W1e ban'lue

centrale commune, la Ban'lue oentrale des =tats de l'Afri'lue de l'ouest
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(BCEAO). La convertibilite du franc CFA en francs fran9ais est garantie

par le Tresor fran9ais. Les reglements avec les p~s exterieurs a la

zone du franc fran9~is se font par l'intermediaire du marche des changes

de Paris, ils sont portes a un compte dit Compte d'operation de la BG~AO

avec le Trasor fran9ais. La Guinee a maintenant une banque centrale,

la Banque de la Republique de Guinee (BRG), qui emet le franc guineen.

Bien que celui-ci ne jouisse pas d'une garantie de convertibilite de la

part du Tresor fran9ais, la Banque de France et le Tresor fran9ais accor­

dent a la Guinee certaines facilites pour ses reglements internationaux;

a oet effet, la France considere le franc guineen comme etant a parite

avec le franc CFA. Les retlements de trans&ctions effectuees avec cer­

tains pays au titre d'accords bilateraux de paiement se font dans la

monnaie fixee par ces accords et sont portes a des comptes regis par

les dispositions de ces accoras!( Les reglements effectues avec d'autres

pays se font en monnaies convertibles. Le Sierra Leone appartient a la

'zone sterling. 11 a recemment cree sa propre monnaie, le leone, rattache

au systeme decimal. Les paiements autorises a des pays exterieurs a la

zone sterling, notamment les paiements au titre des importations, peuvent

etre faits en livres sterling au en leones dont sera credite lecompte

des transactions exterieures du beneficiaire, au en tout autre monnaie.

Les montants des paiements effectues par les p~s exterieurs a la zone

sterling'peuvent etre obtenus en livres sterling ou en leones preleves

sur le compte des transactions exterieures du debiteur, ou dans une

monnaie fixee a cet effet~ Le Liberia utilise le dollar des Etats-Unis

comme monnaie nationale. Les residents et les non-residents ne sont

soumis a,aucun contr61e des changes.

15. En tant que membre du Commonwealth, le Sierra Leone jouit d'un trai­

tement preferentiel pour ses importations au Royaume-Uni et dans certains

autres p~s du Commonwealth, et il accorde a titre de reciprocite, un

11 A l'interieur de la zone, la Guinee a conclu des accords bilateraux de
paiement avec le Liberia et le Sierra Leone. ,'......- '..

'l! Francs eFA, francs guineens et dollars des.Etats-Unis.
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t:raitement preferentiel pour les produits venant du Commonwealth. De

meme, la Cote-d'Ivoire Jouit d'un'droit preferentiel d'aooes. aux marches

de l'Union douaniere de l'Afrique de l'ouest1{ aceux de la zone du

franc fran9ais, ainsi qU'a l'ensemble du Marche comm~ elle accorde un

traitement preferentiel a tous ces pays. Les importations en p-rovenance de

pays n'appartenant pas a la ~one franc sont regiespar un ~rogramme an­

nuel qui fixe des contingents pour les produi tsde.s pays de la GEE et de

tous les pays exterieurs a la zone du franc fran9ais. Les paiements

d'invisibles decoulant de transactions autorisees faites avec des pays

exterieurs a la zone du franc fran9ais sont generalement libres.· Les

exportations vers des pays n'appartenant pas a la zone du franc fran9ais

sont soumises au regime des licences, le but etant surtout d'assurer le

rapatriement des r-ace t.te s d' exportation. Toutes les sommea dues par des

residents. des pays etrangers au titre de services ou d~interets, ainsi

que les revenus gabnes dans ces pays, doivent etre recouvrees et remises

au cours d'une periode determinee. Les mouvements de capitaux entre la

C6te-d'Ivoire et les pays de la zone du franc fran9ais sont libres, mais

ceux qui se font, avec d'autres pays doiyent etre autorises.

16. La Cote-d':Ivoire etant membre aaeoc i e de la Communaute economique

europeenne (CEE), ses obligations aux termes de la Convention d'associa­

tion Qntune importance capitale pour le fonctionnement de la zone de

libre-echange envisagee. L'article 9 de la Convention d'association

prevoit des possibilites de cooperation regionale entre les Etats asso­

cies et les Etata non associes par la creation d'unions douanieres ou de

zones de libre-echange, a condition que cela "ne Goi t pas Lncompat i. ble

avec les principes et les dispositions de ladi te Convention". 1'inter­

pretation a donner a cet article semble dacouI e r- de celle de l'.article 7
de la Convention. Ce dernier stipule qu'en aucun cas, a moins de dispo­

sitions particulierespropres au .commerce frontalier, le regime que les

Etats aSBocies appliquent aux produits originaires des Six ne peut etre

"moins favorable que celui applique <iUX produits originaires de ,1'Etat

11 11 s'agit en fait d'une zone de libre-echange restreint, avec des
barrieres douanieres interieures et des tarifs exterieurs nationaux.

~ Voir p<iragraphe 21 (a).
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tiers 1e plus f'avo r-i eo!", Aux to rme s de I.' article 7 j toutes les unions

douanie res ou zones de Ij.l'"I'e-~chantSe sont clone inconpatibles avec La

Convention, a moi ns que les avan·~::;.ges tarj.f8Jres qu ' 811.3c p revo i errt ne

saient egalement accc rde s aux :3iJ:~ C'etrte d i s po s i tioD .in.pose ra.i t de

toute evidence des r98tl'j,ction.s :':"'.lCOUTCUSSS a La poli ii, que commerciaJ.e

des membres a.s soc i aa au sein de tou t e zone de '.i bre-echa.nge comprenant

des pays africaius non aSBacies a la CB~I II faut toutefois esperer que

la Convention pe rmc tt ra i t urie interpretation liberale de ses clauses

lorsque 18 cas Le justifie et 80118 l'(~Se'rv,3 de I.' appro ba t i on du Cansell

d I associa t i cn , Pa:r c cnse cuono , Le pa-o j o t de zone de Iibre--eohange ouest­

africaine doi t reveler quelles sont }_ ·;8 y,§.'-.~j~tables intentions et jusqu laD.

va la bonne vo Lon t.o des pay c de la CE2 C:'jV8TS Lss pays assoc i e s en general

et la Cote-d'Ivoirc en par-ticulier, au sujet de 83, capacite de cooperer

pleinement avec ses v05.sins non assacies a la CEE pour former ce groupe­

ment econcrniqu8. Dans l'ensomble, tout accord Gommercial caucIu par

I' un des quatre pays avec ries pays tiers doi t ne ce s aa i r-emer; '; avo i r une

influence importante sur le f'onc t i.ouneucntvdc la zone de liore--echange

projetee.

IV. ASPECTS DOUJ,IHERS

17. II existe actuelleruent t ro i c types d e e t ruc t.ur-e dcuan t e r-e dans la

zone de libre-echange p ro.j e t e e , mai.e on VEl bier:tot introduire une nomen­

clature do uarn.e r-o no rma.Lt ee e pOUT toute L-.;, zone. La Cote-d'Ivoire et la

Oua ne e ont deja aligac leur nornono'iat ur-e oSlJ:.' ] a Nornenc La tUT8 dor.aru e re

de Br-uxeLle s , Le Liberia et 1_ 8 S.iCTra L8on2;; "lui ~tiJ Ls ent des nomen­

clatures inspirees I'3spcctiv8m3n~li du systeme amo r i ca.t n et f.u sys t eme bri­

tannique, ant presque t.e rmi.ne l' EHiapta t i on de lOU1'S nornenc 18., tures a la

NDE. L' adoption d ' une forme unique do nome ncLa t.ur-s douari i ~~re p r-es enLe

l'immense avanta.,o de f'ou.rn i r-. r~ LGS fin.s (le con-i;:.~ole d.ouani.e r , une clas­

sification internationale un i f'o rmo et pI'ecise de taus lef? pradui t s ,

element essentiel de la formation de t.cut.o ac socva t i cn sconomique entre

plusieurs pays. Quand lee nouvelles nomenclatures du Lio8ria et du Sierra

Leone seront mises en vigueur (la date 1 Lm.i te a tl te fixe e au Le r janvier

1966) s Las p'ri.nc i.pa.Les rubriq'J.es do uari.i o r-oo des qua t xe pays seront presque
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identiques. Les grandes rubriques de la nomenclature ivoirienne sont

tres subdivisees, alors que celles de la Guinee sont assez peu detaillees.

Fort heureusement, les subdivisions de Ces deux nomenclatures sont tres

proches. Les proJets de nomenclature du Liberia et du Sierra Leone sont

egalement moins detailles ~ue celle de la C6te-d'Ivoire. 11 ne fait

aucun doute que, grace a la promptitude avec laquelle le Liberia et le

Sierra Leone ont procede a l'application de la resolution l07(VI) adop­

tee par la CSA a sa sixieme session et recommandant l'adoption de la

NDB par tous les pays africains, l'etat des nomenclatures douanieres

des pays du groupe est tres favorable a la creation d'une zone de

libre-echange et qu'il devrait contribuer pour beaucoup a la realisa-

tion de ce proJet.

18. Un acccrd de libre-echan[e n'impli~ue que la suppression, a l'in­

terieur de la zone, des droits et restrictions frappant les biens et

services originaires des pays participants, il ne suppose par l'adoption

d'un tarif exterieur unique. Les pays participants ne doivent done pas

modifier leurs tarifs douaniers vis-a-vis du reste du monde, et ils

peuvent maintenir ou creer n'importe quel droit, sous reserve des limi­

tations qui pourraient etre ilupOSGes par les traites en vigueur. Cepen­

dant~ l'absence de tarifs exterieurs commune exige ~ue des mesures spe­

ciales soient prises qui permettent d'identifier l'oribine des produits

sfin d'eviter que des produits origina~res de pays tiers ne soient intro­

duits dans la zone par l'intermediaire de l'Etst membre ayant le tarif le

plus bas. Normalement, seuls les produits fabriQues en totalite ou en

majeure partie dans un pays membre peuvent ben~ficier de la franchise de

douane. Mais dans certains cas il n'est pas facile d'identifier l'origine

des produits, nctamment celle des ~roduits agricoles. Pour' cette raison,

les pays participants peuvent etablir, pour plus de commodite, et chaque

fois qu'il est possible, un tarif exterieur commun.

19. Pour oe qui est des taux des droits, on doit 6tudier la nature,

l'incidence et le niveau des droits et taxes a l'importation qui gont ap­

plicables entre les quatre pays, af~n de determiner les effets que les

disparites ainsi revelees auront sur l'integration economique et Ie
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II est evident que plus ces

d.i spar-i tes seront brandes, -pl{,s faiblesseron.t lesperspeci;ive s de

cieveloppement inciustriel uniforme pour les industries utllisant des

mat i.e r-ee premieres au des pr-odu.i ts serGi-fi:1ls arnpo r-t.e s , les avantages

E.- long terme de l'association T.isidei1t fil1Cilement cle<.TIS l'8chc;,u&,8 entre

lee membre s , de p.r-ouu i ts ~.,anufEt.JturGs Loce.I an.en t , juisque les possibili t e s

actuelles et futures d ' aclL.21t,8 de :'rodv.its primaires au sein du groupe

30nt limi tees'" -Si 1 1associa-tion -a. pour--::P8sultat de -oreer de.s···industries

secondaires de trdnsform~tion de; rroduits &limentaires et ~bricoles

locaux, les inconvenients c&r~ctaristi~ues d'une zone de libre-echanb8

seront moindres. M~is des que 11 industrialisation depassera ce stade,

la ciiff~rence des ciroits et cies taxes frappant l'importation de matieres

premieres et de produi ts semi-finis se fera· s-entir, car les pr<iduits·

manufactures dans les ?ays a tarif douanier Glev8 cODcurrenceront diffi­

cilement ceux des pays a tarif faible.

20. La tache qui consiste &rap~rocher les quatre series de tarifs

d.. uarri e rs est comp.Ii cuee par les differences extremes qui ex i s t errt errt r-s I

d' une part, La mul tiplici te et la corr"llexi te des droi ts e t des taxes du

tarif discrimill2.toir8 ivoirien et~ dfautre pa:rt~ Ie tarif non discrimi­

na tc i re "" ciroi t unique" d.e 10. Guin8e 0 Le tableau ci-apres f'a i. t ap­

paraftre l'ampleur cie cett~ ciifference.
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Dl'oi to c·t taxes pre18v8s s'.J.r los importations

Pays

Droits a
Droit
fisoal

l'imDortation
Droit de
clou&ne

To..xe
sta­
tis­
tique

Droit
spe­
cial
a l'im­
po r t.a­
tion 0'"

sur-
t s.xe

2/

Taxe
sur
la

valeur
aJoutee

EJ

Taxe Contribution
spe- ~ nat~onale

cialee sur sur la
ou la taxe
taxe 'rv" spe-
de oiale
luxe :V
!I

rr;[ :::. ..-;

'r. 0 L~~:'

Ie

rou­
tie::-

Cote-d'Ivoire x ;):J 1 x j) x j)
Liberia ;Y x xX! x

Sierra leone ;d
Oui ne e ~ xx

~ Discriminatoire.

~ Non discriminatoire.

£! En ~ote-d'Ivoire, impose sur la valeur o.~.f. augmentee des Qroits a l'importa­
tion; au liberia~ est un pourcentage du droit de dou&ne.

§} Taxe inte-C'ieure im:posee sur La valeur c.a..f. augr"entee de s droits a l'importa­
tio~ et du droit s~eci~l U l'importation.

~ fJ.\".,-,..L'C Sf,,::;cifiq-U8 poor les liqueurs s.Lcoo La que s , les t a be.c s et les munitions
s8l..:.1ement.

11 We frappe ~ue certains articles de luxe.
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21. Un bref exa~en du tarif douanier des Quatre pays fait apparaitre

leurs principales caracteristiques, Qui sont les suivantes

a) C6te-d'Ivoire

En ce qui concerne l'aspect discriminatoire des droits de

douane, le taux 6eneral, Qui s'~ppliQue aux produits or1gi­

naires de pays ne beneficiant pas du traitement de la nation

la plus fuvorisee, est le triple du taux mini"",,,l. Les irupor­

tations en provenance de la France se font en franchise. Les

droits de douane frapp&nt les importations en provenance des

autres pays de la Comrnunaute aconomiQue europeenne ont ete

supprirnes recernment. Sont abalement importes en franchise les

produits naturels et les articles manufactures dans lesquels

ces produits ont ete utilises, oribinaires de l'Union douaniere

de l'Afrique de l'ouest. Le tarif rninimal s'applique aux pro­

duits oribinaires de la Guinee, du Liberia et du 0ierra Leone.

Tous les imp6ts et taxes autres Que les droits de douane ne sont

pas discriminatOiTes.

Le taux de la plupart des droits d'importation fiscaux ad valorem

ne depasse pas 20 pour cent, sauf pour les articles de luxe.

L'incidence des taux specifiques, qui s'appliquent a des articles

comme les spiritueux et les tabacs, est evidemrnent plus forte.

Le taux minimal des droits de doue-.ne a l'iru.portc:.tion est gene­
ralernent plus bas que celui des droi ts r.i sc-.ux , 0 a 10 pour

cent pour les p r-o d.u i. ts a'l i r.errt a i r-e s de .bilse,. les.. rnatieres pre­

mieres et les biens d'equipernent - 5 a 20 pour cent pour la

plupart des biens de consommation - 25 pour cent pour les vehi­

cules a ffioteur et 75 pour cent pour le tabac manufacture.

Le taux unique du droit d'importation special est de 10 pour

cent ad valorem, sauf pour certainesrnatieres premieres et cer­

taines categories d'equipement industriel qui en sont exemptees.

La taxe sur l~ valeur ajoutee et la contribution nationale pre­

levee sur cette taxe est fixee a un taux unique de 11 et 3 pour

cent ad valorem respectivement, mais de 23 et 6 pour cent pour
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les articles de luxe et de 5 et 1,5 pour cent pour les machines

industrielles, les veh i cul.e s et les -ba t eaux ,

L'inoidence totale de tous ces droits est assez forte. Ainsi,

meme si l'on choisit les produits pour lesquels les droits fis­

caux et les droits de douane a l'importation sont les plus

bas, on obtient une incidence totale de 50 2 55 pour cent pour

Ie tarif general, de 40 a 45 pour cent pour Ie tarif minimum

applicable aux importations des pays tiers, et de 35 a 40 pour

cent pour les importations en provenance de la France et de la

CEE et pour les lwportations de produits n~turels originaires

de l'Union douaniere de l'Afri~ue de l'ouest.

b) Liberia

A quelques exceptions pres, les taux ad valorem ne depassent

pas 30 pour cent. Certains biens d'equipement et certaines

machines industrielles sont exemptees de droits de douane. Le

taux unique de la surtaxe est de 15 pour cent du lilontant du

droit et celui de la Highway Fund Tax est de 5 pour cent ad

valorem. Une taxe de luxe de 30 pour cent ad v~lorem est per­

9ue sur les cosmetiques, les biJoux, les montres et accessoires

divers, et une taxe de 5 pour cent sur les parfums et les auto­

mobiles. Une taxe au taux specifique de 3 dollars par 4/5 de

quart des Etats-Unis (1 quart. environ 1 litre) est pre levee

sur les boissons alcooliques.

c) 0ierra Leone

l' element d i s.cr i.nu.ne, toire du t a r i f doue.n'i e r du Sierra Leone est

represente p~r la marte variable de preference accordee aux

importations en provenance du Commonwealth. Le tarif general

s'applique aux biens originaires de la Guinee, de la Cote-d'Ivoire

et du Liberia. Le taux ad valorem"est generalement de 5 a 25

pour cent au titre du tarif preferentiel et de 7,5 a 33,3 pour

cent au titre du tarif general, avec des variations en moins pour

les biens d'equipement et des variations en plus pour les articles

de luxe.
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d) Guinee

Dans Ie cadre du re[ime "de droit unique", plusieurs matieres

premieres et biens d'equipement sont taxes a un taux variant

de .5 a 10 pour cent ad ~lore,n; les droi ts sur les biens de

consommation sont beaucoup plus eleves, des taux de 40 et 50

pour cent etant courants. II existe etalement une taxe statis­

tique sur les importations, a quelques petites exceptions pres,

au taux specifique de 10 ou 20 francs guineens par tonne metrique.

22. Les tarifs douaniers des quatre pays ont un caractere surtout fiscal,

bien que les trois derniers comprennent des elements imperceptibles de

protection et que les droits de dcuano " L' importation en Cote-d'Ivoire

(par opposition aux droits fiscaux a l'importation) sont preleves pour

des raisons de protection et de politique commerciale. A noter aussi

que le Sierra Leone, avec ses tarifs applicables aux pays tiers, possede

sur les autres pays l'avantage d'un tarif exterieur plus bas. Dans une

zone ou Ie developpement industrie~ est coordonne pour permettre a
chaque !Dembre de "e specialiser et pour eVlter une concurrence indus­

triel1e nefaste entre producteurs des differents pays, l'avantage d'un

tarif douanier plus bas n'aurait pad brande importance. Mais la ques­

tion merite plus ample examan.

23. Dans les quatre p~ys les recettas douanieres ont une grande impor­

tance fiscale, car Ie bros des recettes publiques provient des impots

indirects, et surtout des drvits a l'importation- et a 11 exportation.

Comme Ie montrent les tari.fs douaniers, (tableaux 16 a 18), la mise en

place de la zone de libre-echange entrainera probablement une perte des

recettes dou<....nieres a rnesure que disparaitront les droits et charges a
l'importation (ainsi qu'a l'exportation) qui frappent Ie commerce entre

les pays membres. En outre, dans la me sure ou la production loc&le aura

tendance a fabriquer des produits facilement remplagables, importes ac­

tuellement de pays tiers, et a modifier ainsi la composition des impor­

tations en faveur de biens d'investissement 0u de biens intermediaires

frappes de droits plus faibles, on peut prevoir une perte supplementaire
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de recettes. Cette situation aur..a t incontestablement un effet immediat

sur les recettes publiques des pays participants, probablement a des

degres divers, mais ces pertes seraient certainement compensees a la

longue par les avantages tires du systeme de libre-echange. Le marche

plus etendu de la zone permettra d'accelerer la production industrielle

et la croissance econouu.que en beneral, et par consequent de pr-eLeve r

de plus en plus d'autres impots directs et indirects. En attendant, il

faudrait essayer de remanier les structures fiscales actuelles de maniere

a compenser la diminution des recettes douanieres et a prendre toutes les

dispositions fiscales voulues pour combattre les disparites qui pourraient

en resulter entre les membres.

V. CONCLUSIONS

24. 11 a ete dit precedemment que non seulement le commerce actuel entre

les quatre pays est tres faible, mais encore que la gamme des produits

locaux echanges est limitee. La suppression des barrieres tarifaires a
l'interieur du groupe aurait pour effet tmmediat de stimuler les echanges.

En outre, la creation de la zone de libre-echange contribuera d'elle-meme,

a la longue, ~ elargir le marche de la zone ainsi qu'a intensifier et a

diversifier progressivement les echanges internes grace a l'acceleration

de la croissance economi~ue et a la creation de nouvelles industries.

Cette expansion devrait eealement finir par attenuer la dependance dans

1a~ue11e se trouve l'economie de 1a zone par rapport aux produits d'ex­

portation les plus vulnerables. Dans 1e domaine monetaire, chacun des

quatre pays a sa propre monnaie, chacune d'elle rattachee a des s~stemes

monetair~s exterieurs differents. La creation d'une monnaie commune peut

etre consideree comme le but final, mais dans le proche avenir la coordi­

nation des politiques monataires internes et ~terneB au sein du groupe

prendra de plus en plus d'importance.

25. De nombreux obstacles se dressent sur In voie de l'integration eco­

nomique de la zone. Comme la plupart des pays d'Afrique, les quatre pays

en question ont les memes grands probl~mes, a savoir retard du secteur

agricole traditionnel, secteur industriel peu developpe, sous-emploi allie
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a U118 l)enurie ai[;lie de '~_"eI'£:Jcr:E1 t.e cnru__ L,e c t de cadres qualifies,

insuffisance c3..e ..La pr-cduc t i vi te s des z-evenus et de 11 eparBne ') et j.a r tan t ~

de la formation de capit~ll qui depGL~ dans u~e lu~£e mesure de Ifuide

et des Lnve s t i aaement s e t ra.ng s r-s , er.f i.n , nr.ces s i te de consolider les

insti tutions e conorm.que s ~ Ces p.ro b.l eme s , c~ont La dolution condi tionne

1art.,ement Ie t&UX de c r-c i.aaancc ('OODOH,ic:;.ue, appeLl.errt un ce r ta i n nornbre

d'ameliorations dans des domaines critiqu.es .. II y a tout d'abord Ie

d.jveloppement des ressources naturelles et de l'eflerbie~ Dans l'a(?,'ri­

cu Lture ~ i1 fa-ut renoVer Le sectpur tradi tionnel V.iT l'introduction de

methodes et techniyU8S modernes de 2,8stion des exploitations aLricoles

et par III fourni ture des machines e t des ,I)T'odu~ts c h.i.m.i.ques necessaires ~

no t.ammerrt pour auLmenter la production a.I i.ment.a.i r-e , Il s ' e.g1 t egalement

de donner a l'industrie une assise coherente, coordonnee et plus large,

en G~bant les industries de base qui fubriquent des biens d'equipement

et des produits intcrmediaires pour les industries de transformation qui

fabriy.uent des produi ts finis? sans oublier les industries ayant une

forte capaci te d I a bso r'p t i ori de ll1C1.in·cl r oeuvre (par e.xe.npl,e les industries

~rtj.si.:"n(;;..les)~ La creation d t uno aLric1..-l1tnre moderne et d 1entreprises

indus trielles c ont ri oue ra at;alement 'l I.' s,8sil-itili:-o t i cn et a IE diffusion

de Ia science et des techniques modernes et a l'elevation du niveau des

comp-i tonce s t.e chn i c.ue s , a i ns i quo r&, I.' intencifica t i ori !::,enerule des t ravaux

de r\~cherche s uz La tecLlli':iU8 up:pliCj,ll.88. 11 convient de souligner a
cet 0gard que 1e leveloppement acrioulc et le developpement industriel

sont interd~penda~ts~ kinsi) Ie d~veloppement abricols ~~cessite la

fabric~tion dl~n2ccticides~ d1en&TalS, d~outils et de maohines et la

c r-o i s sance des industries leGeres, COt:1IT,e Les t.ext i l e s au les industries

appurentees a l'a&ri0ulture~ d~ren~ de lQ fourniture de matieres premieres

d'oribine agricole.

2'6. Parmi. les s.u t r« ap'!fjlioro.tioYls strat3ei'<i.ues a (A,PI.Jorter~ on compte

reduire La tres forte propension ~ .i r.po r te r- des biens de corisonmat i on

en s'effor9ant, &utant que possible,d'amelioreT la qualite et la variete

des produits locaux~ tien ~ue d'autres mesures puissent etre necessaires

chaque fois que La balance des paiements se deteriore t;·YCtvement. Li.ee s
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~ oette question sont les mssures viGa~t ~ att~nuer les IneE~lit~s de

revenu dane Le s ce n t r-es ur-ba i us , 8;jtre Le e zones ur-be.i ne s at les zones

rurales et ~ l'int2rie~r du SeCG8lir rural. P~r ~illGurs~ une r§partitioD

plus equi t a.bl e et une augrnerrta t i on dC2 revenus ac c ro Ltra Le pouvoir d ' acY~-,t

de 10 poju.l a t i.or; et stn:ulerC1 10 demande effective de nouveaux produi ts

o r i.g i ne.Lr-e s de La zone , En. ou t r-e , 11 eleva t i.o n !Ssnerale des revenue due

au s ucce s de la zone de Li. bre-eehs.nee &ufst:;entera I' epariSne interieure 4 1.;.i

se ijortera vers des inv8stissements ~roductifso La formation de capital j

et toute Ie. croissance economique~ dependront 8beJ.ement de la creation

eles etablissements commorc ia.ux et f i ne.nc i e r-a necessaires ~ du bon t'onc t i o.s-

nement des orC8..,nismes publ rce , no t aruncn t les o<,:',n'",-ues ccrrt re.Lc s , los

bon~ues de developpement, les offices de commercialisation et outres, et,

dans I.' enserctle, de I' efficaci te de I.' r.ppu.re i L Isouvernemental. II faut

mentionner aussi la mise en place d'une infr~structure suffis~nte et

coordonnee, notdffioent dans 1e domaine des transports et des communica-

tiOTIS 7 ainsi que des services essentiels dfeducation et de sante 5 en

8".:-... ttachant ~ dane loS. mesure ou taus ces elements sont f i nance s par des

fonds pub.l i c s ~ ~ rc~liser l'8quilJ.bre de Li ca t entre ces types d ' inves­

tissemer.. t et les inv8stissements immediatement productifs.

27. Pour e<.tteindre c e e o b j e c t i f e , Le s ~Q2.;;/S membres devront mettre en

oeuvre dans 1.2S ellvers champs d I (lotivi te pTeci tea, des poli t i.;.•ues de de­

veloppement communesl/ qui permettront d'exploiter les avantac 8s qui

resul tere...ient des t::conomies que permet une production Z:. grande

echelle d~ns Ie cadre du marche plus etendu de la zone, selan le princi­

pe ~e 1a specialisation) de l~ ilversification et de la modernisation.

On u deja fait allusion p'lue l:Cvut Ii c erta i ne s Li mi. t a tions .inhe r-en t.e s a-
une zone de libre-echan£8; qui~ ;ar definition~ ne prevoit pas l'etablisse­

ment prealable d'un tarif exterieur commun ni de politiques economiques

11 On peut~ avec grand ;rofit J etuc.ier certaines 8Xp8I'iences de grou­
pement economiqu8 re~lisees en Afrique, notamllient de l'evolution du
Marohe commun est-afric~in qui a abouti a la conclusion en ~964 de
I' Accord de ,~c.r'-ipala et 1;. ses r'e s u.I ta ts Et,C t ue Ls ~ e t I' dvol1.~tion de
l' Union douarri.e re 8'~luiJ..toriale qui a ;;..bouti e. La ciLllb.ture du trai te
portant cr8~tlon de l'Union dou~niere et 8conomi~ue de l'Afrique
centrale.
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communes. D' a~res les dern i e re s r nf'o r-mc.ti ons re:;ues.l{ il seIi~ble que

les quatre pc<ys ont decide de Lanc e r- un p l an beaucoup Plus arab.i t i eux ,

C' es t l~ une ini tis' tive des p l us enccur-ag earrte a . Bon s ucc e s facili tera

cone i.de r-ablement I' 81,.;.,bora. tion d I une poli ti~lue economique co o r-donnae

pour l~ sous-reblon de llAfri~ue de l'ouest d~~s son ensemble et ccns­

ti t ue ra un 'pas en avan t sU.r 10. vo i e de I' intel:;.ra t i cn c concnu que pc..nafri­

caine.

11 Voir note 2, pace 46.



TABLEAU 1

Surfp.-ca at population
~j ~~_I

(;':~ \-.-')

CD =~

?,23

1,93

1,19

2,U4

or'

d
'"O'---j

~'"
i..·_r

f--'

l)", 1-1

0)+:-.
<,

~
<,G

13,3

10,6

9,1
36,2

Densi te de
population

1963 2
(par YJJl )

246

3" ')c:.<...

11J.

72

Superficie 2
(en mil1iers de km )

Population
1963 11

(en miJli8r's
d I 11aoi tant_EJ._

3.282

3 ]4 21

1.015

2.603

-----::- .---- .-
T awe r oyen annuel
d'accrcissement
(lL,ll' ~r"lhi~ue

(en pc,u r-cen tage)
---~.:..;

Li'[.01'i2.

Ou; {lee

'Pays

C6",e-d 1 Lvo i.re

3i c· rr<:;.c,8one

-_._-,~---'

--------------
'i'o tal 10.321 751 13,7

SOllrce PulJlications nutiG.Ll<1Jes3 Nations urii c e , .mnua i re de s t a t i s t ique s des cor,1ptG,bi1ites nat i.ona.Les , 1961­
:COrovuion"L1 R3port. on Uorld J:'o.£.ulation frospec~S"7~s-;:wsse(rTn1..221.. - ?

]} 'raw: d ' acc ro i s aer.ron t de J-Ci • reniere co Lorme appliques uUJ( dernieros e e t i mc.t i ons de 1a popu.La t i on ,
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!TABLEAU 2

Tableau sy:iJ.op~ique des industries
i "

,

I
~
I
.1
'I

I
I
I
"

;~

1!

i

r'

j

[indJstries de transfor­
imation des me t aux ,
[installations de mon­
itag(~dl automobiles, de
bicyclettes, d'appareils
de radio, etc.,
urocl.uits' ohimiques (1/8)

industries alirnen~

taires generales, !
tabac manufacture,
allurnettes,
textiles,
vetements (1/3)

Industries ali- ; !Indtistries ch i.mi.ques
mentaires at in-: iind-qstrie du ciment et
dustries legeres i lil1dl1stries mecaru ques
fabriquo,nt des pro~ \fab~iquant des produits
duits de reoplaoem~nt :de templacement des
des produ.tts__i_m})9}::te§_j)rodu}t~impo rte s

et jus) ({)

~ ,

Tranciformati~m':r:ri­
mairEldes prbduits
agridole~ dl~xporta-
tion; I ;

~ l

trava.il ~u bb i.s ,
cafe 'sol~ble~
conse.rve s def.
pois~,on,: '
coriaez-ve s
d'an~has~

(tra~Qhe~

-.- 'i

~ 1/10

i
!
i i,

illi1erai re fer)
3/4diaL"J,rts )

ch.rcn,e ) I ,
i

i
baux i te 11/2 '

L

aluulin3
diamants i '.

miner[..... r'le fer )
~/lOi

~ .

d i amar t s )

mangane.3<:l
li~.mants

Pays J'

Guinee

Liberia

Sit rra Leone

C{He-d 1 Lvoi.r-e

-------..;---ooo!:-------:;I':":n:-d;-u-b~t:.IeS;;t~ac i ve s e;t
t ransn or-ar ~lon pr ma.i re
des rnetaux st des min~raux

r

Source

Note

~ I , .

ECA~ Afbcu. t>t-rve~r, West J friba, tpr$Jiere partie (t>roj~t).
-~:"""""'"l,..-----";""'---'-----t.---,! . . . I

~ ~ ,f l ~ i ~. . .
Les fractioLs reprudentont tre~ ap~rqxirnativement l~me~ure dans laquelle Ie secte~r 84 question contribue
a:la val~ur ajvut~e a J'in(ustrie ~o~le (y compris:l'enerbiej Ie oatiment et les ~rav~ux publics).

, .
t-

~ :1

>-ct<j
[:l ,_
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(f.. I<~~
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\,O~
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~
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TABLEAU 3

GUINEE Exportations des principaux produits de base locaux, 1962

Valeur, en pourcentage

Alumine

Di"mants

Minerai de fer

llananes

Amandes de palmiste

Cafe

Ananas

Divers

Total

Total, en millions de $J'U

60

5
5

10

7
6

2

5

100

44,9

Source, Republique de Guinee - Bulletin special de statistigue, 1964.

TABLEAU 4

C6te-d I Ivoi.re Exportations des principaux produits de base locaux, 1963

Valeur, en pourcentage

Cafe brut

Bois

Feves de cacao

Bananes

Ananas

Divers

Total

Total, en millions de $EU

43

22

20

7
1

7

100

230,2

Source, Republique de C6te-d'Ivoire - Bulletin mensuel de sta.istigue,
aout 1964.
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TAl3LEAU 5

Valeur,-en·pourcentage

....!'!!r:i~;r",j, ._~e..J:~r_e~ Cl9pCenii J:'~1J .

Caoutchoucnaturel et gommes

Diamants industriels

Amandes de palmiste

Divers

Total

Total, en millions de $EU

47.

42

5
2

4

100

. 58,9

Source, Liberia - Exports of domestic and foreign merchandise, 1962

TABLEAU 6

SIERRA LEONE Exportations des principaux produits de base locaux, 1962

Valeur, en pourcentage

Diamants.

MiIl.ey/!-J.. de fer et._.<::,mc~IltJ:'.e.s

Amandes .de pa1miste
--_.,-_.~- ~.---- _.

Feves de cacao

Cafe brut

Divers

Total

Total, en millions de $EU

Source, Sierra Leone - Trade Report, 1962

43

3.1.

15

4
2

5

100

45,8
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TABLEAU 7

Total d~ imp=ta.tionsdea.Jl;l.l<du:'L:PYl>.. par g.rands groupes de produi tS I 12.61

--Indi-oatif·
de la CTCI '''~''''-'- --Valelu'''''-en pourcentage--

2

7

1

6

27
30

8
. " .' •••_." _~"H'_ ..

4

11

4

Transactions et articles divers, n.d.a.

Produits alimentaires

Boissons et tabacs

Matieres brutes non comestibles,
oarburants non compris

Combustibles mineraux, lubrifiants
et produits connexes

. Articles manufactures divers

3

o
1

2

7
8

_._--~._- ..•--

9

_. ·r "''Hiiiles'',,10' "gra'iii:Eis·'!t' origi'rre" animal'S-'
ou vegetale

"'---5---""'ProO:iiits'chirifiques .. --.----

6-·------ Ai'ticlei -manUIa~tutie-s-'clas~e1l'd'aprea--Ia
matiere premiere

Machines et materiel de transport

0-9 Total 100

Total, en millions de dollars des Etats-Unis

Source Nations Unies, Yearbook of International Trade. Sta.tistics, 1962
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TJ\J3LEAU 8

GUINEE Commerce avec les principaux partenaires, 1958-19:62

1962

Pays .. Exportations Importations Exportations Importa--
de produi ts en pourcen- de produi ts tions,
locaux, en tage lecaux, en en pour-«
pourcentage pourcentage centage

France 69 72 18 15
Republique federale

d'Allemagne 2 3 2 8

Belgique - Luxembourg 1 1 3 2

Pays-Bas 2 1 4 5
Italie 1 2 3
Etats-Unis 3 6 11 11

Royaume-Uni 5 2 1 3
Pays d ' economie planifiee 1 26 36

Pays africains 10 5 16 5
Divers 6 8 19 12

Total 100 _.100 100 100
--"-'-_..

Total, en millions de $EU 23,2 61.9 44,9 6'),6

~'-'-~--

Nations Unies, ..Yearbook of International Trade Statistics;
Republique de Guinee ._ Bulletin special de statistiClue, 1964.
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TABLEAU 9

CO'l.'E-D'IVOIRE Commerce avec 1es principaux partenaires, 1958-1962

Pays

France

Republique federale
d'Allemagne

Belgique - Luxembourg

Italie

Pays-Bas

Etats-Unis

Royaume-Uni

Pays africains

Divers

Total

Total, en millions de $EU

1958 1962
J'__~'~'~_

__n'. __ ._

Exportations Importations Exportations Importa··
de produits en pourcen- de produits tions 8::'-'

locaux en tage Lo caux en pourcen-
pourcentage pourcentage tage... ~_~ ~.n

60 62 46 63

2 5 5 4
1 1

2 2 7 ~~

3 3 5
.,
.,

16 4 14 4

3 1 '),.

14 7 12 1:.

3 13 9 J.O

100 100 100 JOO
~ "_~. n',___," ~

150,0 108,7 193,2 156,1

-~-'.-- ..-..
Source, Nations Unies, Yearbook of International Trade Statistics;

Cote-d'Ivoire -.Situation economique de 1a Cote-d' Ivoire, 1962;
Statistiques du commerce exterieur de la Cote-d'Ivoire, 1952 e~ 19G2
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TABLEAU 10

LIB~RIA ; Commerce avec les prin~ipaux partenaires, 1958-1962

1958 1962

Pays

Etats-Unis

BelL] clue - Luxembourg

France

Republique federale
d'Allemagne

Italie

Pays-Bas

Royaume-Uni

Japon

Pays africains

Divers

Total

Total, en millions de $EU

Exportations Importations Exportations Impol"'ta--.
cie produits en pourcen- de produi ts tions en
locuUJc en tage locaux en pourceL-
pourcentage po_urc en tage tag",

04 55 44 46

4 1 4 1

2 2

17 12 14 ]9
7 .3

6 5 12 4
6 8 13 12

3 2

1 2

3 15 4 9

100 100 100 100

52,2 38,5 65,0 132,0

Souroe s Nations Uni es , Yearbook of International "Trade Statistics;
Lioeria" Exports of domestic and foreign merchandise, 1962,

Imports of merchandise for consumption, 1962.
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TABLEAU 11

SIERRA WOllE Commerce .aveC les principaux l'artenaires •. 1.958-1962 ...

1958 1962

Total, en ••illions de $ EU

Pays

Royaume-Uni

Danemark

Pays-Bas

BelgiQue - Luxembourg

France

Republique federale
d'Allemagne

Italie

Etats-Unis

Hong-Kong

Japon

Pays africains

Divers

Total

Exporta t i ons
de produi ts
locaux, en
pourcentage

73

11

5

1

1

100

1:mportations
------

Exportations Importa-
en pource.1- de p rodu i ts tions en
tage locaux, en pourcen-

pourcentag.8 tage ----
50 70 39

1 1

4 15 .,
I

1 1

1 1 3

3 12 3

4 2

2 c
.J

2 3

8 9

3 1 3

2l 1 24

100 100 100

66.9 45,8 85,2

Source, NationsUnies, Yearbook of International S.tatistios;
Sierra Leone - Trade Re~ort, 1962 0
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TABLEAU 12

Direction des echange" des gilatre pays.! 1961

Origine et destination

CEE

France

Pays-Bas

ABLE

Royaume-Uni

Pays d'economie planifiee

Etats-Unis

Divers

Total

Total, en millions qe $ EU

Expbrtations de;
p rodua t.s Lo caux '

en 'pourcentage .

49
(55)
(18)

18

(93)

14
15

4

100

381,7

Importations en
pourcentage

--
42

(68 )

(10)

17
(83)

7
13
21

100

424,3

Source

Note

Nations Unies, Yearbook 'of International Trade Statistics, 1962

LEis chiffres entre parentheses representent la proportion revenant
au pays en Cluestion dahs Ie total de la GEE ou de l'AELE.

.i l. \

I' :

,
.. , "J \

J '. -' •
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TABLEAU 13
~

(J'J
(1)

Exportations, importations at .?alance co~mer iale des quat~e pays, 1950-1~62 --llco:
(en millions de dollars de Etats-Unis)

,

Exportations f.o.b.
Importations 'CAF

1950 1951 1952 1953 1954 ' ·1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962
"JINEE

Exportations de produits
26,7locaux 10,7 15,6 17,2 23,0 : 29,1 29,0 28,7 23,2 ;28,7 51,6 61,5 44,9

Importations 23,8 35,6 38,4 36,0 37,0 36,8 37,9 50,9 61,9 ;61,9 ~ 49',9 72,9 65,6
Balance commercia1e -13,1 -20,0 -21,2 -13,0 ; -10,3 ; -7,7 -8,9 -22,2 -38,7 ":'33,2 . +1j,7 -11 ,4 -20,7.

::YrE-D •IVOIRE

Exportations de produits
15~,2locaux 78,7 99,9 107,5 109,1 . 156,1 146,2 150,5 134,3 150,0 137,0 190,9 193,2

Importations 61,0 87,8 89,1 71,2 110,5108,6 105,2 101,3 108,7 114,5 120,0 169,3 156,1
Balance commerciale +11,7 +12,1 +18,4 .~ 37 ,9' +45,6 !+27,6 +45,3 +27,0 +41,3 .+22,5 +31,2 +21,6 +37,1

I
i

-";:BERIA ,

Exportations totales 27,6 52,1 37,2 31,01: ~6,4 i 42,8 57,9 54,5 53,8 66,9 82,6 62,0 68,0
Exportations de produ~ts

25,7 . 79,5 58,9I locaux ·.. ... ... 29,6 42,3 56,0 53,3 52,2 64,9' 65,0
Reexportations ·.. ... ... 1,4 i ° 7 I 0,5 1,9 1,2 1,6 2,0 3,1 3,1 3,0! , ,

Importations 10,6 17 ,1 18,2 18,7 . ~2,7 ' 26,0 26,7 38,2 38,5 42,9 69,2 91,0 132,0
Balance commercia1e +17,0 +35,0 +19,0 +12,3 +3,7 . +16,8 +31,2 +16,3 +15,3 +24,0 +U,4 -29,0 -64,0

~IERRA LEONE

Exportations totales 21,9 28,1 28,3 33,4 :31,8 : 28,6 36,9 51,3 54,9 54,4 8),0 82,2 56,6
Exportntions de prc-.'tui·,,13

i .

I locaux ·.. 27,5 27,1 32,9 30,8:' 27,8 34,0 42,0 46,3 45,9 72,7 70,4 45,8
RCGxport<ltions ·.. 0,6 0,6 . 0 S ; 1 ,0 i 0 ,8 2,9 9,3 8,6 8,5 10,3 11,8 10,8

Importations 18,9 23,0 28,7 [31 ,~; i37 ,~: 47,9 64,7 79,1 66,9 65,8 73,8 91,1 85,2
Balance commerciale +3,0 +5,1 -0,4 +2,4-5,7 -19,3 -27,8 -27,8 -12,0 . -11 ,4 +9,2 -8,9 -28,6

·'TAl, . 1/
::,jIportat ions 138,9 195,7 190,2 196,5 241,0 246,7/ 274,3 268,8 281,9 287,0 36,.,· ,4 396,6 362,7
Irnpo r-tat ions 114,3 163,5 174,4 156,9 207,7 219,3 234,5 275,5 276,0 285,1 312,9 424,3 438,9
~alance oomm9rcia1e +24,6 +32,2 +15~8 +39,6 +33,3 +27,4 +39,8 -6,7 +5,9 +1,9 +55,5 -27,7 -76,2

:.; .rce : Nations Unf es , Yearbook of Interna!iona~rad~..S~;atistics; Publioations na t i.onal es ,
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'~,' ~~·.·"·ImiY(frtat·iOITS a--l;"F--±n-te"r'i:Efur" den--,la;· zone,,: 1--962·

(en milliers de· dolTa-J:'s:·'des -Etats-Gnis:)

_ _Pays d ' origine
.-,0."_.•.•..- .. -_.,_. ._. .•..•._,,_._.,_,.... __.~ "~~"_""h'~ __ " ', __ "~.•• ,.~._ •• _

Cote-d'Ivoire

Guinee

Sierra Leone

_Liberia

Total des importations a
l'interieur de la zone

Total des importations
int~a-africaines

Total des importations

---_..-
Pays .i rapo rta teurs

Cote:" Guinee :3ierra Liberia Total
- -d+-:tvo i re· -Leone

"".~,,,,--~,

x 18 1 461 480',- ", .~ I i. i"

4 x 8 151 163

... 18 x 233 251

3 31 ... x :'4

7 67 9 845 9,28

17.268 2.691 2.284 2.048 38.005-_._..--.--
156.102 65.565 85.218 131.609 438.494--
TABLEAU 15

Exportations a l'interieur de la zoae, 1962

(en milliers de dollurs des Etats-Unis)

Pays exportateurs

Pays de des tinat aon Cote- Sierra
dllvoire Guinee Leone Li beria Total

------
Cote-d'Ivoire x 5 4 92 101
Guinee 14 x 190 194 398
Sierra Leo~e 1 2 x 506 509
Liberia 38 5 50 x 93

Total des exportations ~
l'interieur de la zon 53 12 244 792 1.J.01...-. ........... .~._.- ..__ .

40.87<'1.177

67.635

835

57.452

7.240

44.888

Total des exportations
intra-africa1nes l/ 31.620

Total des exportationSll 193.207
----------:;-.,--------------_._--.-

Source ~ Publications nationales.

l/ Y compris les reexportations.
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TABLE.icU 16

COTE-D'IVOIPJ: Droits et autres charges qui frarrent les principales importations a
l'interieur .de la.zone (en pourcentage)

Droits d'importation

Produi ts Dz-oit
fiscal

.. Droi.t de.
douane

. (tarif·
minimum)

DroitTVAiJet
special contri­
.~ i· im- ..... tuboD.
portation natio-

nale 21

Incidence
totale del;

·d.r6Tts et
autres char­
ges a l'in­

... portation

Tarif douanier .national.

13,5 5,5

6,5 13,7

11,6 7,6
8,8 6,4

11 ,6 2,3

7,1 4,8

18,1 6,0

16,7· 15,6.

Animaux vivants

Viandes

Preparations de viandes

Poissons

Preparations de poissons

Fruits frais et fruits seches

Preparations de fruits

Legumes

Preparations de legumes··

Cafe

Extraits de cafe

Cereales

Preparations de ceraales

Huiles et graisses d'origine
animale

Huiles et graisses vegetales
fixes

Huiles et graisses preparees,
d'origine animale ou vegetale

Bois

Articles manufactures en bois

Fibres textiles naturelles

Files et fils textiles

Tissus

Source----

5,9
14,1

15,8

13,1

18,7

4,3

14,2

4,5
·9,2

10,0

20,0

2..3

8,3

1,8

6,6

5;8

6,7

7,2

9,7

7,4
......... 4;5

5,2

10,0

7,0

4,2

5,2

10 16,5 34,2

10 18,3 49,0
10 18,4 50,0

10 18,2 48,0

10 19,0 54,9
10 -y. ._, .._. '--'...•. __... 24,0

10 sJ 31,6
10· sJ· 13,0

10 17,4Y 41,8

10 18,2 48,2

10 19,2 56,2

10 16,3 32,8

10 Y 23,5

10 18,1 47,1

10 18,2 48,4

10 18,1 47,3
10 17,5 42,7

10 17,3 41,2

10 17.1 39,0

10 18,8 52,9

10. 19,9. 62,2

'L· '.
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Notes du Tableau 16z. __ , ..._" _._._._

.'," .:-

!I Onze pour cent de la valeur CAF, toutes taxes et droits p~es, y
cQmpris Ie droit special Eo. l'importation.

- ~To~-;;:j;~~~ 3-;~u~ce~t i-ia TVA-ceq';i p~rt~ let~ux-totai-A 14 pouZ;--cent:-

zj La plupart des positions du groupe etant exemptees de TVA ajoutee,
l'ensemble du groupe est traite comme tel.

£1- Une forte proportion des positions du groupe etant imposables, Ie groupe
est traite comme tel.

~ Les articles qui auront probablement une importance dans Ie commerce a
l'interieur de la zone, etant exemptes de la TVA et de la contribution
nationale, liensemble du groupe est traits comme tel.
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LIBERIA Droi ts et

TAllLEAU 17
ortations a.

produitJi

Animaux vivants

Viandes

Preparations de viandes

Poissons

Preparations de poissons

Fruits frais et fruits seches

Preparations de fruits

Legumes

Preparations de legumes

Cafe

Extraits de cafe

Cereales

FLoparations de cereales

Huiles et graisses d'origine
animale

Huiles et graisses vegetales
fixes

Huiles et graisses preparees,
d'origine animale ou vegetale

Bois

Articles manufactures en bois

Fibres textiles naturelles

Files et fils textiles

Tissus

Droit de
douane

30

32
28

19
27
34
40
30

5
30

6

25

11

18

21

25
19
30

13

30

Surtaxe

4,5
4,8
4,2

2,9
. 4,1

5,1

6,0

4,5
0,8

4,5
0,9
3,8

1,7

3,2
3,8
2,9
4,5
2,0

4,5

Tue pour La
Fonds routier

5

5
5
5
5
5
5
5
5

5
5

5
5

5

5

5
5
5

5

5
5

Incidence
totale des
droitset
autres charges
a l'importatioll

5,0

39,5
41,8
37,2
26,9

,36,1

44,1
51,0

39,5
10,8

39,5
11,9
33,8

17,7

25,7

29,2

33,8
26,9

39,5
20,0

39,5

Source Statistiques du commerce et tarif douanier nationaux.

11 Aucun de ces produits n'est soumis a. la taxe de luxe.



TABLEAU 18

~ic_:e;> manufactures en bois 21

',i ! I:':;-~ 35

. y-
eate-d'Ivoire

. , . 2 Sierra 1eon8Llber.la: --- -_.__ . --_. -
34,2 5,0 33,3

49,0 39,5 33,3

50,0 41,8 33,3

48,0 37,2 33,3

54,9 26,9 33,3

24,0 36,1 33,3

31,6 44,1 33,3

19,0 51,0 _13·,3

41,8 39,7 33,3

45,2 10,8 33,3

56,2 39,5 33,3

32,8 IJ_,9 33,3

23,5 33,8 33,3

47,1 17,7 33,3

48,4 25,7 33,3

47,3 29,2 33,3

42,7 33,8 33,3
41,2 26,9 33,3

39,0 39,5 33,3

52,9 20,0 33,3
62,2 39,5 33,3

20

20

30

10

G
- ,IT

Ulnee=-'Produits
._. -- ------

s i::;l'S

'tree textiles naturelles

" -..:,_~(18,~.: 40

-~ ~p-.l.l·a·~~_ons de v i ar.des 40

'O~.BB0~8 35

.) -.):'!etra"c:Lons de poissons 50

'_J.":.-"'~_: t r-a i s e t fruits seches 50

'\;r'aL~atio:ns de f ruat s 50

:~uilc~; at graisses preparees,
~io~igine animale ou veb~tale 16

Huilo~> eL graisses vegetal'9s
fizes 25

"_~'~r, e~ fils textiles

:lk::r'CitjGllS de leguCl83 40

t c 80
, L\.i t;; d8 cafe 80

'"cea1"s 30

~)l';:pr, ca t.ion de cereales ]0

~=1,._iles e t graisses d ' origine
anima.Le 16

~--------------------------------
00 "J.-'_'(:8

_,_.T.•. ,', __ ,
Statisti~ues du commerce et tarifs douaniers nationaux.

Les positions de certains groupes figurant dans le tableau sont parfois frappees
de droits differents. Cha1ue fois ~u'il a ete necessaire, nous avons fait la
moverme ari thmetiliue de ces droi t s ,

Hon compris la taxe statisti~ue.

,_ Ie cas e chean t , les droi ts s pe c i f'Lque s ont ete t ransro rmes en droi ts ad valorem
1. ,.pres la valeur urri, ~,aire en 1962,




